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Introduction  

1 – Introduction de l’écocide dans le futur Code pénal. Avec la multiplication des crises 

environnementales1, les dommages graves et durables à l’environnement sont devenus presque 

une réalité quotidienne. Par exemple, la pollution des océans, résultant des tonnes de plastiques 

déversées quotidiennement, nuit gravement à la biodiversité marine et contribue au changement 

climatique2. De même, les marées noires causent des dommages dans les écosystèmes marins 

pouvant persister pendant plusieurs décennies3. En parallèle, la criminalité environnementale 

s’intensifie de manière alarmante4. Dans ce contexte, le droit de l’environnement devient crucial 

pour contrer les perturbations climatiques. L’écocide, à la croisée du droit pénal et 

environnemental, représente une voie juridique essentielle à explorer.5 Ce concept a été établi 

en 1970,6 et a depuis fait l’objet de diverses tentatives d’intégration tant au niveau international7 

que national8. Récemment, la Belgique a adopté une loi du 29 février 20249 dans le cadre d’une 

réforme du Code pénal10, qui a également été accompagnée d’une réforme de la procédure 

pénale11, qui intègre littéralement une infraction d’écocide dans le Code pénal12. Cette loi 

entrera en vigueur le 9 avril 202613. Cette infraction est vue par certains comme uniquement 

symbolique, estimant que cette dernière ne viendra à s’appliquer que rarement, au vu de son 

 

1 Proposition de loi visant à introduire le crime d’écocide dans le Code pénal, Doc. parl., Ch. repr., sess. ord. 2021-
2022, n°55-2356/1, pp. 6-7.  
2 G. FONTY, « L’effet des plastiques sur les écosystèmes marins », La Revue du Centre Michel de L'Hospital [En 
ligne], n°23, 2021, pp. 1, 6-10, disponible sur http://revues-msh.uca.fr (date de dernière consultation 1er mai 2024).  
3 Voy. not. C. COURTAIGNE-DESLANDES, « La répression pénale des atteintes irréversibles », Rev. jur. environ., 
n°HS01, 2014, p. 70 ; X, « Les marées noires engluent les écosystèmes maritimes », Géo, 25 janvier 2017, 
disponible sur  https://www.geo.fr (date de dernière consultation : 1er mai 2024). 
4 M. TOUSSAINT, « La directive inscrit le crime d’écocide dans le droit européen », Toute l’Europe.eu, 28 février 
2024, disponible sur https://www.touteleurope.eu (dernière date de consultation : 26 avril 2024). 
5 Voy. not. en ce sens Proposition de loi visant à introduire le crime d’écocide dans le Code pénal, Doc. parl., Ch. 
repr., sess. ord. 2021-2022, n°55-2356/1, p. 17.  
6 M. C. DUNLAP, “Review of Ecocide in Indochina: The Ecology of War, by B. Weisberg”, Ecology Law 
Quarterly, Vol. 1, n°3, 1971, pp. 672–676 ; N. DE POMPIGNAN, “Ecocide”, Mass Violence & Resistance, 3 
novembre 2007, disponible sur https://www.sciencespo.fr (date de dernière consultation: 25 avril 2024). 
7 M. DESAULES et C. MONTAVON, « Regardes croisés sur le crime d’écocide : des tentatives de concrétisation du 
concept, entre société civile et institutions internationales », D&S, 2022, p. 645 ; Proposition de loi visant à 
introduire le crime d’écocide dans le code Pénal, Doc. parl., Ch. repr., sess. ord. 2021-2022, n°55-2356/1, p. 22. 
8 Voy. not. X., “Ecocide / serious environmental crimes in national jurisdictions”, Ecocide Law, s.d., disponible sur 
https://ecocidelaw.com (date de dernière consultation : 25 April 2024).  
9 Loi du 29 février 2024 introduisant le Livre II du Code pénal, M.B., 8 avril 2024, p. 40548. 
10 Voy. pour la réforme du Livre Ier Loi du 29 février 2024 introduisant le Livre Ier du Code pénal, M.B., 08 avril 
2024, p. 40520.  
11 Loi du 9 avril 2024 droit de la procédure pénale I, M.B., 18 avril 2024, 43755. 
12 Art. 2, Loi du 29 février 2024 introduisant le Livre II du Code pénal, M.B., 08 avril 2024, p. 40548.  
13 Art. 119, Loi du 29 février 2024 introduisant le Livre II du Code pénal, M.B., 8 avril 2024, p. 40548.  

http://revues-msh.uca.fr/revue-cmh/index.php?id=425
https://www.geo.fr/environnement/les-marees-noires-engluent-les-ecosystemes-maritimes-169494
https://www.sciencespo.fr/mass-violence-war-massacre-resistance/en/document/ecocide.html
https://ecocidelaw.com/the-law/existing-ecocide-laws/
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champ d’application restreint.14 Elle sera incorporée via un article 94, dans un titre suivant celui 

sur les violations graves du droit international humanitaire15.  

2 – Incrimination potentiellement limitée. Ces constatations nous conduisent au cœur de la 

question de recherche qui fera l’objet de cette étude : en considérant la manière dont elle a été 

formulée et intégrée, quelle est la portée de la nouvelle incrimination d’écocide dans le futur 

Livre II du Code pénal, à la lumière de son champ d’application et de la comparaison avec le 

régime applicable aux crimes qualifiés de droit international ? L’objectif est de définir 

précisément les contours de cette infraction intégrée par la loi du 29 février 2024 afin d’évaluer 

sa mise en œuvre, et d’analyser si elle possède uniquement une signification symbolique ou si 

elle peut être effectivement appliquée et réprimée dans certaines situations, qu’elles soient 

hypothétiques ou réelles. L’hypothèse de départ de cette étude postule que l’incrimination de 

l’écocide possède essentiellement une portée symbolique. Cette hypothèse repose sur sa 

limitation dans son champ d’application, ainsi que sur les critiques et les visions divergentes à 

ce sujet qui alimentent l’idée que cette incrimination sera vraisemblablement restreinte dans 

son application effective (voy. supra n°1). Elle repose également sur la manière dont cette 

infraction va être intégrée dans le futur Code pénal16 (voy. supra n°1), sans l’application de 

règles spécifiques pour certains dispositifs tels que le régime de la tentative punissable17, de la 

participation punissable18, des causes de justification19 ou de compétences extraterritoriales20 

habituellement appliquées aux crimes qualifiés de droit international.  

3 – Nécessité d’étudier et d’interpréter les textes pertinents. Dans une approche techniquement 

juridique, cette étude s’attache à examiner l’infraction d’écocide telle qu’incorporée dans la loi 

du 29 février 2024, qui introduit le Livre II du Code pénal21, à la lumière des dispositions 

pertinentes de la loi du 29 février 2024, qui modifie le Livre Ier de ce même Code22. Ces 

 

14 Voy. en ce sens. Projet de loi introduisant le Livre II du Code pénal, Rapport de la première lecture, Doc. parl., 
Ch. repr., sess. ord. 2022-2023, n° 55-3518/6, pp. 37-38.  
15 Voy. Art. 2, Loi du 29 février 2024 introduisant le Livre II du Code pénal, M.B., 08 avril 2024, p. 40548. 
16 Futur article 94, C. Pén in art. 2, Loi du 29 février 2024 introduisant le livre II du Code pénal, M.B., 08 avril 
2024, p. 40548.  
17 Futur art. 91, C. pén. in art. 2, Loi du 29 février 2024 introduisant le Livre II du Code pénal, M.B., 08 avril 2024, 
p. 40548. 
18 Futur art. 92, C. pén. in art. 2, Loi du 29 février 2024 introduisant le Livre II du Code pénal, M.B., 08 avril 2024, 
p. 40548. 
19 Futur art. 93, C. pén. in art. 2, Loi du 29 février 2024 introduisant le Livre II du Code pénal, M.B., 08 avril 2024, 
p. 40548. 
20 Art. 13, Loi du 17 avril 1878 contenant le titre préliminaire du Code de procédure pénale, M.B., 24 avril 1878, 
p. 1265.  
21 Loi du 29 février 2024 introduisant le Livre II du Code pénal, M.B., 08 avril 2024, p. 40548. 
22 Loi du 29 février 2024 introduisant le Livre Ier du Code pénal, M.B., 8 avril 2024, p. 40520.  
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législations, toutes récentes, entreront en vigueur simultanément. En se basant sur le sens légal 

des mots et sur les travaux préparatoires, cette étude vise à analyser divers aspects du droit pénal 

qui seront abordés dans ces textes, ainsi que d’autres textes législatifs pertinents, qu’ils soient 

nationaux, pour notamment aborder la compétence universelle qui ne se trouve pas dans le Code 

pénal, ou internationaux, pour analyser les règles supranationales qui peuvent influencer les 

règles nationales. Cette analyse approfondie vise à éclairer et à comprendre la portée de cette 

future incrimination, en mettant l’accent sur les points spécifiques examinés. Il n’est pas 

nécessaire d’étudier les anciennes dispositions du Code pénal ou d’autres lois qui seront 

obsolètes au moment de l’entrée en vigueur de l’incrimination d’écocide. Toutefois, des 

références à des anciennes dispositions peuvent être faites afin de mieux appréhender les 

nouvelles qui peuvent être identiques ou du moins présenter des similitudes.23 De la doctrine 

existante même avant l’entrée en vigueur de l’infraction est également utilisée pour saisir 

certains concepts et analyser les textes étudiés. Effectivement, bien que le Code pénal soit 

amené à être modifié d’ici 2026, certaines doctrines antérieures demeurent pertinentes sur des 

questions spécifiques.24 La jurisprudence de la Cour de cassation et de la Cour constitutionnelle 

est également évoquée pour analyser l’interprétation de la loi en lien avec certaines questions. 

En effet, certaines décisions antérieures à l’entrée en vigueur de l’infraction d’écocide restent 

aussi toujours pertinentes.25 Il convient de noter que cette recherche se limite aux sources 

législatives, jurisprudentielles et doctrinales antérieures au 14 mai 2024. Les concepts 

théoriques et juridiques sont illustrés régulièrement pour en saisir la portée. Des comparaisons 

avec le régime des crimes de droit international sont également effectuées tout au long de 

l’étude, afin de comprendre l’incidence des différences de traitement26.  

4 – Quatre chapitres afin d’arriver à une réponse partielle amenant à la réflexion. Pour 

aborder cette question, ce travail s’articule autour de quatre chapitres. Le premier chapitre 

explore la genèse et l’évolution du concept d’écocide (Chapitre 1.), replaçant son émergence 

dans un contexte historique et juridique plus large, pour arriver au jour de la décision de son 

 

23 O. CORTEN, Méthodologie du droit international public, Bruxelles, Éditions de l’Université́ de Bruxelles, 2017, 
p. 23 ; voy. not. sur l’interprétation technique, L. KESTEMONT, Handbook on Legal Methodology. From 
Objective to Method, Cambridge, Intersentia, 2018, pp. 23-24.  
24 Voy. sur l’interprétation doctrinale L. KESTEMONT, op. cit. (v. note 23), p. 30 ; J.-P. SEGIHOBE BIGIRA, 
« Chapitre V. – L’interprétation comme instance de méthodologie substantielle du raisonnement en droit » in 
Méthodologie de la recherche et de la rédaction en droit (sous la dir. de I. MINGASHANG et F. ZEGBE ZGS), 1re éd., 
Bruxelles, Bruylant, 2022, pp. 265-266.  
25 Voy. not sur l’interprétation jurisprudentielle L. Kestemont, op. cit. (v. note 23), pp. 29-30.  
26 Voy. sur l’interprétation comparative interne, L. Kestemont, op. cit. (v. note 23), p. 36.  
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intégration dans le Code pénal. Ce chapitre repose principalement sur des documents doctrinaux 

et des législations, tant au niveau international que national27. Ensuite, le deuxième chapitre 

détaille les spécificités de l’incrimination de l’écocide dans le futur Code pénal belge modifié 

(Chapitre 2.), en s’appuyant principalement sur les travaux préparatoires et sur la doctrine 

concernant certains concepts clés28. En examinant cela, les contours dans lesquels cette nouvelle 

incrimination s’inscrit sont tracés afin d’analyser certains éléments qui pourraient 

potentiellement limiter sa portée, notamment la répartition des compétences qui restreint de 

manière significative le champ d’application de l’écocide. Par la suite, le troisième chapitre 

examine les répercussions de l’intégration du crime d’écocide dans le droit pénal général 

(Chapitre 3.), en se concentrant spécifiquement sur la tentative, la participation punissable et 

les causes de justification. Ces éléments sont sélectionnés car ils peuvent être comparés au 

régime des crimes de droit international, lequel comporte des dispositions spécifiques sur ces 

questions. Les textes législatifs, la doctrine et la jurisprudence sont utilisés pour cette analyse29. 

Enfin, le quatrième chapitre explore les questions de compétence territoriale et extraterritoriale 

(Chapitre 4) pour déterminer dans quels cas le juge pénal belge sera compétent pour poursuivre 

l’infraction d’écocide. Pour réaliser cela, une analyse des travaux préparatoires30, ayant donné 

lieu à la loi qui modifie les dispositions concernées récemment31, et des dispositions en question 

est effectuée en analysant également les concepts clés avec de la doctrine.  

D’autres aspects pourraient être examinés afin de comprendre pleinement l’ampleur et les 

implications potentielles de la future infraction d’écocide. Cependant, les éléments discutés 

donnent déjà un aperçu global du sujet, et sont pertinents pour cette étude, notamment en vue 

d’une comparaison avec les crimes relevant du droit international humanitaire.  

 

  

 

27 Voy supra n°3 pour plus de précisions sur cette méthodologie.  
28 Ibid. 
29 Ibid.  
30 Projet de la loi droit de la procédure pénale I, Doc. parl., Ch. repre., sess. ord. 2022-2023, n°55-3514/1.  
31 Loi du 9 avril 2024 droit de la procédure pénale I, M.B., 18 avril 2024, p. 43755.  
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Chapitre 1. La genèse et l’évolution du concept d’écocide  

5 – Nécessité d’une compréhension de l’évolution de l’écocide. Pour saisir pleinement la 

nouvelle infraction d’écocide dans le droit belge, ainsi que ses composantes, son application 

pénale, ses avantages et ses limites, il est essentiel de remonter à l’origine du concept (Section 

1.), ainsi qu’aux écocides passés (Section 2), ce qui permet de poser les fondements du concept.  

De même, l’encadrement supranational (Section 3.) ainsi que la proposition de définition 

internationale et la volonté de qualifier l’écocide comme crime de droit international relevant 

de la Cour pénale international (Section 3bis.) revêtent une importance cruciale pour déterminer 

la manière dont l’écocide est perçu en dehors du cadre du droit national. L’examen du contexte 

de l’écocide en Belgique (Section 4.), quant à lui, permet de comprendre l’évolution de la 

position belge par rapport à cette infraction.  

Section 1. L’origine du concept 

6 – Tuer la maison. Le terme écocide est formé sur base du préfixe « eco- » (du grec oikos, 

signifiant maison, comme dans le terme écologie) et de « -cide » (du latin caeder, signifiant 

tuer)32. Par conséquent, ce terme désigne les atteintes les plus tragiques et irréversibles à 

l’environnement.33  

7 – Naissance dans un contexte de guerre. Le terme « écocide » a émergé dans les années 

1970, lorsque le biologiste Arthur GALSTON l’a utilisé durant une conférence scientifique à 

Washington pour attirer l’attention sur les conséquences à long terme de l’utilisation de dioxine 

pendant la guerre du Vietnam.34 Initialement, ce terme était associé aux actions de l’armée 

américaine pendant ce conflit35. En effet, les forces armées américaines avaient répandu de 

l’agent orange sur le territoire vietnamien dans le but de défolier les forêts arbitrant les 

 

32 L. NEYRET, « Pour la reconnaissance du crime d’écocide », R.J.E., 2014, numéro spécial, p. 180 ; L. NEYRET 
(dir.), Des écocrimes à l'écocide, 1re éd., Bruxelles, Bruylant, 2015, p. 381.  
33 L. NEYRET, « Pour la reconnaissance du crime d’écocide », op. cit. (v. note 32), p. 180 ; L. NEYRET (dir.), Des 
écocrimes à l'écocide, op. cit. (v. note 32), p. 381.  
34 Voy. not. M. C. DUNLAP, op.cit. (v. note 6) ; V. CABANES pour le podcast « L’agent orange, l’écocide venu du 
ciel » (auteur N. BOUAKRA et réalisateur T. DUTTER), LSD, La série documentaire, 7 mars 2022, disponible sur 
https://www.radiofrance.fr (date de dernière consultation : 25 avril 2024) ; M.-A. SCIGACZ, « Ecocide : comment 
l’agent orange utilisé pendant la guerre du Vietnam a donné naissance à un concept juridique qui fait débat depuis 
un demi-siècle », France Info, 25 janvier 2021, disponible sur https://www.francetvinfo.fr (date de dernière 
consultation : 25 avril 2024).  
35 Ch.-H. BORN, J. DE HERDT, J. ROZIE et D. VANDERMEERSCH, « Vers l’insertion d’un crime d’écocide au titre 
de crime de droit international dans le nouveau Code pénal », J.T., 2022, p. 298.  

https://www.radiofrance.fr/franceculture/podcasts/lsd-la-serie-documentaire/l-agent-orange-l-ecocide-venu-du-ciel-8784535
https://www.francetvinfo.fr/sante/environnement-et-sante/ecocide-comment-l-agent-orange-a-donne-naissance-a-un-concept-juridique-qui-fait-debat-depuis-un-demi-siecle_4257259.html
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rebelles36, ce qui a entraîné la destruction d’une grande partie de la biodiversité vietnamienne37, 

ainsi que l’apparition de maladies telles que la chloracné et des malformations congénitales38. 

Par la suite, lors de la conférence de Stockholm des Nations Unies de 1972, c’était le Premier 

ministre suédois, Olof PALME, qui avait repris ce terme afin de dénoncer les mêmes actes.39 

Bien que ces deux évènements aient contribué à populariser le terme « écocide » dans le 

contexte des conflits armés, il n’a pas été suivi d’une incrimination formelle40.  

L’écocide est clairement né dans le cadre international de conflit armé41, en l’occurrence la 

guerre du Vietnam. Le comportement qualifié d’écocide revêtait un caractère indéniablement 

intentionnel, comme en témoigne l’attaque à l’agent orange menée par l’armée américaine42, 

entrainant des dommages inconsidérables aux écosystèmes visés43.  

Section 2. Des exemples d’atteintes graves et tragiques à l’environnement 

8 – Désastre environnemental à la base de cette notion. Le concept d’écocide est souvent 

associé à des désastres environnementaux majeurs (voy. supra n°6, 7 et infra n°9). Bien que 

l’utilisation de l’agent orange au Vietnam soit un exemple emblématique, d’autres évènements 

doivent être examinés pour comprendre pleinement les situations pouvant rentrer dans le 

concept d’écocide.  

9 – Désastres écologiques dans le monde. Afin que des évènements soient qualifiés d’écocide 

par un état, il faut une reconnaissance légale de l’incrimination. Néanmoins, même si dans 

certains états cette incrimination n’existe pas, certains désastres écologiques, engendrant les 

 

36 N. DE POMPIGNAN, op. cit. (v. note 6) ; El. SCHNEITER, « Peu à peu, le crime d’écocide s’impose dans le droit 
international », Reporterre, 4 octobre 2016 (mis à jour le 29 juillet 2022), disponible sur https://reporterre.net (date 
de dernière consultation : 25 avril 2024) ; Ch. DEPREZ et L. MONACO, « Ecocide et Cour pénale internationale : 
quelques réflexions sur la mécanique des crimes internationaux », Rev. Dr. Ulg,, 2021, p. 439.  
37 Voy. . M. C. DUNLAP, op. cit. (v. note 6) ; N. DE POMPIGNAN, op. cit. (v. note 6); L. Neyret, « Pour la 
reconnaissance du crime d’écocide », op. cit. (v. note 32), p. 179.  
38 Voy. not. L.-A. CHOLEZ, « L’ « agent orange », le poison de la guerre du Vietnam en procès », Reporterre, 25 
janvier 2021, disponible sur https://reporterre.net (date de dernière consultation : 10 mai 2024) ; V. CABANES pour 
le podcast « L’agent orange, l’écocide venu du ciel » (auteur N BOUAKRA et réalisateur T. DUTTER), LSD, La série 
documentaire, 7 mars 2022, disponible sur https://www.radiofrance.fr (date de dernière consultation : 25 avril 
2024) ; TR. TO NGA pour le podcast « L’agent orange, l’écocide venu du ciel » (auteur N BOUAKRA et réalisateur 
T. DUTTER), LSD, La série documentaire, 7 mars 2022, disponible sur https://www.radiofrance.fr (date de dernière 
consultation : 25 avril 2024). 
39 Ch.-H. BORN, J. DE HERDT, J. ROZIE et D. VANDERMEERSCH, op. cit. (v. note 35), p. 298 ; V. CABANES pour le 
podcast « L’agent orange, l’écocide venu du ciel », op. cit. (v. note 34). 
40 N. DE POMPIGNAN, op. cit. (v. note 6) ; Ch. DEPREZ et L. MONACO, op. cit. (v. note 36), pp. 439-440.  
41 L. NEYRET, « Pour la reconnaissance du crime d’écocide », op. cit. (v. note 32), p. 179.  
42 Ibid., p. 179.  
43 Voy. not. L. NEYRET (dir.), Des écocrimes à l'écocide, op. cit. (v. note 32), p. 381.  

https://reporterre.net/Peu-a-peu-le-crime-d-ecocide-s-impose-dans-le-droit-international
https://reporterre.net/
https://www.radiofrance.fr/franceculture/podcasts/lsd-la-serie-documentaire/l-agent-orange-l-ecocide-venu-du-ciel-8784535
https://www.radiofrance.fr/franceculture/podcasts/lsd-la-serie-documentaire/l-agent-orange-l-ecocide-venu-du-ciel-8784535
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atteintes les plus graves et tragiques à l’environnement, peuvent clairement être associés à cette 

notion. (voy. supra n°6 et 7). Un exemple majeur est la déforestation massive de l’Amazonie, 

qui menace gravement les écosystèmes et l’environnement. Cette déforestation a atteint un seuil 

critique, entraînant une diminution de la biodiversité, la perte d’habitat pour de nombreuses 

espèces animales et végétales, ainsi que l’émission importante de gaz à effet de serre dans 

l’atmosphère. La disparition massive de la forêt amazonienne menace l’équilibre climatique 

mondial, la régulation du cycle du carbone et la préservation de l’humidité équatoriale, mettant 

ainsi en péril la stabilité environnementale à l’échelle mondiale.44 Un autre exemple notoire 

concerne les catastrophes liées aux centrales nucléaires, telles que Tchernobyl et Fukushima. 

Ces accidents ont provoqué d’importants rejets radioactifs dans l’environnement et une 

contamination durable des territoires environnants.45 L’explosion de la plateforme pétrolière 

Deepwater Horizon, survenue le 20 avril 2010, est également un autre incident marquant. 

Exploitée par l’entreprise BP, cette explosion a entraîné la fuite de grandes quantités de pétrole. 

Malgré les efforts pour colmater la fuite, des millions de litres de pétrole se sont déversés dans 

la mer, entraînant des répercussions dévastatrices pour les êtres humains et l’environnement.46   

Un exemple d’écocide marquant au niveau européen est celui des boues rouges, impliquant les 

rejets de déchets toxiques dans la mer Méditerranée par l’usine Alteo près de Marseille. Durant 

près de 40 ans, l’usine a légalement déversé ces boues rouges, des résidus toxiques de la 

production d’alumine, polluant ainsi l’environnement marin et menaçant les espèces marines. 

Malgré l’arrêt des déversements, des résidus polluants subsistent encore.47 De manière générale, 

nous pouvons également évoquer les sociétés, comme Total Énergie, qui par leur activité 

 

44 Voy. not sur le sujet : X, « Des chiffres record de déforestation en Amazonie avant les élections au Brésil », 
Greenpeace, 7 octobre 2022, disponible sur https://www.greenpeace.fr (date de dernière consultation : 29 avril 
2024) ; H. CHAUVIN, « Déforestation : l’Amazonie a atteint son point de bascule », Reporterre, 7 septembre 2022 
(mis à jour le 9 septembre 2022), disponible sur https://reporterre.net (date de dernière consultation : 29 avril 
2024). 
45 X, « Exemples d’écocide », Endecocide, s. d., disponible sur https://www.endecocide.org (date de dernière 
consultation : 29 avril 2024) ; V. CABANES pour le podcast « Sols empoisonnés, quand la terre est dangereuse » 
(auteur N BOUAKRA et réalisateur T. DUTTER), LSD, La série documentaire, 8 mars 2022, disponible sur 
https://www.radiofrance.fr (date de dernière consultation : 25 avril 2024).  
46 Voy. not M. BRAND, « Le crime d’écocide : une histoire passionnante qui va vous donner envie de défendre 
l’environnement », Carbo academy, s.d. (mis à jour en avril 2022), https://www.hellocarbo.com (date de dernière 
consultation : 29 avril 2024) ; voy. not. NAT GEO, FRANCE, Explosion de la plateforme pétrolière Deepwater 
Horizon [vidéo], 28 mai 2019, https://www.youtube.com (date de dernière consultation 14 mai 2024). 
47 S. DEMONET, « Boues Rouges, Pollution Mode d’emploi », Lettre du Hérisson, mars 2016, n°261, 
https://fne.asso.fr (date de dernière consultation : 29 avril 2024) ; Ch. MAGDELAINE, « Le scandale des boues 
rouges dans le Parc National des calanques », notre-planete.info, 12 février 2019, disponible sur 
https://www.notre-planete.info (date de dernière consultation : 29 avril 2024) ; X, « La société Alteo est reconnu 
coupable de crime d’écocide », Wild Legal, 13 juillet 2021, disponible sur https://www.wildlegal.eu (date de 
dernière consultation : 29 avril 2024).  

https://www.greenpeace.fr/
https://reporterre.net/
https://www.endecocide.org/fr/examples-of-ecocide/#art_006
https://www.radiofrance.fr/franceculture/podcasts/lsd-la-serie-documentaire/l-agent-orange-l-ecocide-venu-du-ciel-8784535
https://www.hellocarbo.com/blog/communaute/ecocide/
https://www.youtube.com/
https://fne.asso.fr/actualites/boues-rouges-pollution-mode-d-emploi
https://www.notre-planete.info/actualites/4397-boues-rouges-pollution-Mediterranee
https://www.wildlegal.eu/post/la-societe-alteo-est-reconnue-coupable-de-crime-d-ecocide/
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génèrent une pollution considérable, contribuant au réchauffement climatique et ayant des 

impacts dramatiques et irréversibles sur l’environnement. La société Total Énergie est 

actuellement poursuivie devant le tribunal de l’entreprise de Tournai par un agriculteur en raison 

des changements survenus dans les conditions de sa terre agricole. Cependant, cette action est 

fondée sur la responsabilité civile. Il convient de noter que l’infraction d’écocide n’existait de 

toute façon pas au moment de l’introduction de l’affaire.48 

Section 3. L’encadrement supranational 

10 – Encadrement international et européen. La présente section se penche sur l’encadrement 

supranational de l’écocide, examinant à la fois les normes internationales (§1.) et de l’Union 

européenne (§2.). L’analyse de ces deux cadres permet de comprendre la manière dont l’écocide 

est défini et réglementé tant au niveau mondial que régional, fournissant ainsi un contexte 

précieux pour l’introduction de cette infraction dans le droit belge.  

§1. L’encadrement international 

11 – Échecs significatifs. Les efforts visant à faire reconnaître l’écocide comme un crime 

relevant du droit international ont connu plusieurs échecs notables au fil des années49. Dans les 

années 1970 et 1985, des initiatives ont été entreprises pour inclure le crime d’écocide dans la 

Convention sur la prévention et la répression du crime de génocide50. L’idée était de considérer 

que la destruction d’un environnement pouvait équivaloir à la destruction de sa population51. 

Malgré les discussions sur la possibilité d’ajouter cet élément à la convention, le texte final n’a 

jamais été adopté52. Une nouvelle tentative a eu lieu dans les années 1980 pour intégrer 

l’écocide au Statut de Rome (ci-après dénommé, le « Statut ») instituant la Cour pénale 

internationale. Cependant, le crime d’écocide n’a pas été retenu dans le projet final de 1986.53  

 

48 Voy. not. sur le site de l’affaire X, The farmercase : un paysan défie un géant des énergies fossiles, 
https://www.thefarmercase.be (date de dernière consultation : 29 avril 2024) ; S. BREMS et C. ROMAINVILLE, « Un 
éleveur poursuit en justice la géant pétrolier TotalEnergies pour contentieux climatique, une première en 
Belgique », RTBF Actus, 13 mars 2024, disponible sur https://www.rtbf.be (date de dernière consultation : 24 avril 
2024).  
49 M. DESAULES et C. MONTAVON, op. cit. (v. note 7), p. 645.  
50 Ch. DEPREZ et L. MONACO, op. cit. (v. note 36), pp. 440-441.  
51 V. CABANES pour le podcast « L’agent orange, l’écocide venu du ciel », op. cit. (v. note 34). 
52 M. DESAULES et C. MONTAVON, op. cit. (v. note 7), p. 645.  
53 L. NEYRET (dir.), Des écocrimes à l'écocide, op. cit. (v. note 32), p. 384 ; M. DESAULES et C. MONTAVON, op. 
cit. (v. note 7), p. 645.  

https://www.thefarmercase.be/
https://www.rtbf.be/article/un-eleveur-poursuit-en-justice-le-geant-petrolier-totalenergies-pour-contentieux-climatique-une-premiere-en-belgique-11343353
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Ces différents échecs ont constitué des obstacles majeurs dans les efforts visant à établir une 

responsabilité internationale pour les actes d’écocide. Néanmoins, ils témoignent également 

d’une volonté grandissante de consacrer ce crime comme relevant du droit international.  

12 – Incriminations existantes. Les échecs rencontrés dans la consécration du crime d’écocide 

au niveau international n’ont pas empêché l’émergence de textes internationaux interdisant déjà 

la destruction massive de l’environnement54. La Convention sur l’interdiction d’utiliser des 

techniques de modification de l’environnement à des fins militaires ou hostiles (NEW YORK, 

10 décembre 1976), connue sous le nom de Convention ENMOD, en est un exemple55. Ratifiée 

par la Belgique, le 12 juillet 1982, cette convention interdit, à des fins militaires ou tout autre 

fin hostile, les manipulations délibérées des processus naturels ayant des effets étendus, 

durables ou graves sur l’environnement, et interdit de modifier la dynamique, la composition 

ou la structure de la Terre afin de causer des dommages ou des préjudices à tout autre État 

partie56. De même, le Statut, en son article 8, §2, b), iv), sanctionne « le fait de diriger 

intentionnellement une attaque en sachant qu’elle causera incidemment […] des dommages 

étendus, durables et graves à l’environnement naturel »57, dépassant de manière manifeste les 

avantages militaires attendus58. La prohibition énoncée découle des articles 35, paragraphe 3 et 

55 du Premier Protocole additionnel de 1977 aux Conventions de Genève (ci-après dénommé 

le « Protocole »)59. Cependant, une différence importante subsiste. Lors de l’incorporation de 

la prohibition, existant dans le Protocole, dans le Statut, un test de proportionnalité a été ajouté 

alors qu’il est absent dans la Protocole lui-même60. Ainsi, la perspective d’atteinte 

environnementale doit être manifestement excessive par rapport à l’avantage militaire escompté 

de l’opération61. De plus, les conditions d’application de ce crime demeurent très restrictives, 

 

54 Voy. not dans Proposition de loi visant à introduire le crime d’écocide dans le code Pénal, Doc. parl., Ch. repr., 
sess. ord. 2021-2022, n°55-2356/1, p. 22.  
55 Voy. in Ch.-H. BORN, J. DE HERDT, J. ROZIE et D. VANDERMEERSCH, op. cit. (v. note 35), p. 298.  
56 Voy. not art. 1, Convention sur l’interdiction d’utiliser des techniques de modification de l’environnement à des 
fins militaires ou toutes autres fins hostiles, signée à Genève le 18 mai 1977, approuvée par la loi du 3 juin 1982, 
M.B., 02 février 1982, p. 11473 ; L. NEYRET (dir.), Des écocrimes à l'écocide, op. cit. (v. note 32), p. 382 ; Ch.-H. 
BORN, J. DE HERDT, J. ROZIE et D. VANDERMEERSCH, op. cit. (v. note 35), p. 298. 
57 Art. 8, §2, b), iv), Statut de Rome du 17 juillet 1998, signé à Rome le 17 octobre 1998, approuvé par la loi du 
25 mai 2000, M.B., 1er décembre 2000, p. 40367 ; L. NEYRET (dir.), Des écocrimes à l'écocide, op. cit. (v. note 32), 
p. 382.  
58 Ch.-H. BORN, J. DE HERDT, J. ROZIE et D. VANDERMEERSCH, op. cit. (v. note 35), p. 298. 
59 Art. 35, §3 et 55, Protocole additionnel aux Conventions de Genève du 12 août 1949 relatif à la protection des 
victimes des conflits armés internationaux (Protocole I), adopté à Genève le 8 juin 1977, approuvé par la loi du 16 
avril 1986, art. 35, §3, M.B., 07 novembre 1986. 
60 Ch. DEPREZ et L. MONACO, op. cit. (v. note 36), p. 456.  
61 art. 8, §2, b), iv, Éléments des crimes adoptés par l’Assemblée des États parties de la C.P.I. le 9 septembre 2002 ; 
Ch. DEPREZ et L. MONACO, op. cit. (v. note 36), p. 456.  
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nécessitant notamment l’existence d’un conflit armé et d’un lien direct avec celui-ci62. Dans le 

même ordre d’idées, l’article 6, c), du Statut aborde indirectement la question de l’écocide en 

établissant que soumettre intentionnellement un groupe à des conditions d’existence conduisant 

à sa destruction physique totale ou partielle constitue un crime de génocide.63 Toutefois, les 

dommages environnementaux doivent être perpétrés dans le but spécifique de causer la 

destruction du groupe protégé, ce qui limite considérablement les contours de ce crime64.  

Actuellement, l’écocide en dehors d’un contexte de guerre n’est pas explicitement reconnu 

comme un crime international dans le Statut65. Cela n’exclut pas pour autant l’éventualité que 

certaines atteintes à l’environnement soient qualifiées de crimes de génocide, de crimes contre 

l’humanité ou de crimes de guerre lorsque les éléments constitutifs de ces crimes internationaux 

sont réunis.66  

Au demeurant, des efforts sont en train d’être mis en œuvre de la part de certains états pour 

amender le Statut afin d’y inclure explicitement l’écocide. (Voy. infra n°22)  

13 – Incrimination par différents états. Divers États, tels que la Géorgie, le Vietnam, l’Ukraine, 

la Russie et maintenant la Belgique ont déjà intégré l’écocide dans leur législation67.  Leurs 

définitions incluent la destruction massive de la faune et de la flore, ou bien la contamination 

de l'eau ou de l'atmosphère, ou toute action pouvant être considérée comme une catastrophe 

écologique. Par exemple, le Vietnam qualifie explicitement l’écocide de crime contre 

l’humanité, commis par la destruction de l’environnement naturel68. Cette qualification 

s’applique aussi bien en temps de paix qu’en temps de guerre69. 

 

62 Ch. DEPREZ et L. MONACO, op. cit. (v. note 36), p. 457 ; voy. not sur le sujet : Ch.-H. BORN, J. DE HERDT, J. 
ROZIE et D. VANDERMEERSCH, op. cit. (v. note 35), p. 299 ; L. NEYRET (dir.), Des écocrimes à l'écocide, op. cit. 
(v. note 32), p. 383. 
63 Ch. DEPREZ et L. MONACO, op. cit. (v. note 36), p. 457 ; L. NEYRET (dir.), Des écocrimes à l'écocide, op. cit. (v. 
note 32), p. 383. 
64 Ch. DEPREZ et L. MONACO, op. cit. (v. note 36), p. 457.  
65 Voy. not. Ibid., p. 456.  
66 Voy. not. Ch.-H. BORN, J. De HERDT, J. ROZIE et D. VANDERMEERSCH, op. cit. (v. note 35), p. 299.  
67 Voy. not. X., “Ecocide / serious environmental crimes in national jurisdictions”, s.d., disponible sur 
https://ecocidelaw.com ( date de dernière consultation: le 26 avril 2024) ; S. MALJEAN-DUBOIS, « L’écocide et le 
droit international, de la guerre du Vietnam à la mise en péril des frontières planétaires. Réflexions à partir de la 
contribution de Richard Falk : « Environmental Warfare and Ecocide. Facts, Appraisal and Proposals » », R.B.D.I., 
2015, p. 367.  
68 S. MALJEAN-DUBOIS, op. cit. (v. note 67), p. 367.  
69 Ibid.  

https://ecocidelaw.com/the-law/existing-ecocide-laws/
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14 – Volonté dégagée. Il existe une volonté évidente de qualifier l’écocide de crime de droit 

international. (Voy. infra n°15 et 19) 

§2. Encadrement européen  

15 – Appels à la reconnaissance internationale. Le Parlement européen a entrepris plusieurs 

initiatives non contraignantes pour promouvoir la reconnaissance de l’écocide en tant que crime 

de droit international. Ces mesures visaient à encourager l’Union européenne et ses États 

membres à soutenir l’inscription de l’écocide en tant que crime international dans le Statut.70 

Précédemment, le Parlement européen avait également appelé à l’intégration de l’écocide dans 

le droit international environnemental, comme en témoigne un rapport antérieur71. Ces actions 

illustrent clairement la volonté du Parlement européen de voir l’écocide érigé en crime de droit 

international dans le Statut.  

16 – Inscription dans le droit européen. Dans le domaine du droit européen, la directive 

2008/99 du 19 novembre 2008 jouait un rôle significatif dans l’internationalisation du droit 

pénal environnemental72. Bien que cette dernière orientât les législations internes au regard de 

la définition des infractions environnementales73, elle ne disposait pas d’une incrimination de 

 

70 Voy. not. Résolution du Parlement européen du 20 janvier 2021 sur les droits de l’homme et la démocratie dans 
le monde et la politique de l’Union européenne en la matière — rapport annuel 2019 (2020/2208(INI)), 
P9_TA(2021)0014, J.O.U.E., C456, 10 novembre 2021, p. 94 ; Résolution du Parlement européen du 19 mai 2021 
sur les effets du changement climatique sur les droits de l’homme et le rôle des défenseurs de l’environnement en 
la matière (2020/2134(INI)), P9_TA(2021)0245, J.O.U.E., C15, 1 janvier 2022, p. 111 ; Recommandation du 
Parlement européen du 9 juin 2021 à l'intention du Conseil concernant les 75e et 76e sessions de l’Assemblée 
générale des Nations unies (2020/2128(INI)), P9_TA(2021)0278, J.O.U.E., C67, 08 février 2022, p. 150 ; 
Résolution du Parlement européen du 9 juin 2021 sur la stratégie de l’UE en faveur de la biodiversité à l’horizon 
2030 : Ramener la nature dans nos vies (2020/2273(INI)), P9_TA(2021)0277, J.O.U.E., C67, 08 février 2022, p. 
25 ; Ch.-H. BORN, J. DE HERDT, J. ROZIE et D. VANDERMEERSCH, op. cit. (v. note 35), p. 299 ; C.-H. BORN, « Les 
contours de l’élément matériel des infractions environnementales et leur application à l’écocide » in Droit répressif 
de l'environnement en Région wallonne (sous la dir. de P. MOËRYNCK, J.-M. SECRETIN et L. VANSNICK), 1re éd., 
Bruxelles, Larcier, 2022, p. 58 ; Ch. DEPREZ et, Ch. DEPREZ et L. MONACO, op. cit. (v. note 36), p. 443.  
71 Rapport sur la responsabilité des entreprises dans les dommages causés à l’environnement, P.E. Doc., A9-
0112/2021, 06 avril 2021 ; voy. not Ch.-H. BORN, J. DE HERDT, J. ROZIE et D. VANDERMEERSCH, op. cit. (v. note 
35), p. 300 ; C.-H. BORN, op. cit. (v. note 70), p. 58.  
72 Directive 2008/99/CE du Parlement européen et du Conseil du 19 novembre 2008 relative à la protection de 
l’environnement pénal (Texte présentant de l’intérêt pour l’EEE), J.O.U.E., L328, 6 décembre 2008, p. 28.  
73 L. NEYRET, « Pour la reconnaissance du crime d’écocide », op. cit. (v. note 32), p. 186.  
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l’écocide74. Cette directive a été évaluée comme ayant un impact limité sur le terrain75. En 

décembre 2021, la commission européenne a proposé de la réviser76.  

Ensuite, la directive (UE) 2024/1203 du Parlement européen du 11 avril 2024 relative à la 

protection de l’environnement par le droit pénal et remplaçant les directives 2008/99/CE et 

2009/123/CE a été adoptée. Elle entrera en vigueur le vingtième jour suivant sa publication au 

Journal officiel de l’Union européenne, c’est-à-dire le 20 mai 202477. Cette directive 

incriminera l’écocide, non pas directement - ce qui a été critiqué par le Comité économique et 

social européen (CESE)78 - mais en adoptant une définition d’infraction qualifiée similaire à 

celle proposée par le panel international d’experts travaillant sur la définition de l’écocide pour 

son inclusion dans le Statut79. En revanche, bien qu’il n’y ait pas d’incrimination directe, le 

vingt-et-unième considérant dispose que les « infractions qualifiées peuvent englober un 

comportement comparable à un « écocide », qui est déjà couvert par le droit de certains États 

membres et fait l’objet de discussions dans les enceintes internationales »80. 

Cette nouvelle directive établit d’abord des règles minimales concernant la définition des 

infractions pénales visant à protéger l’environnement de manière plus efficace, ainsi que des 

mesures visant à prévenir et à combattre la criminalité environnementale, et à garantir 

l’application efficace du droit environnemental de l’Union81. Elle identifie ensuite les 

comportements intentionnels et les négligences qui doivent être sanctionnées par les États 

 

74 C.-H. BORN, op. cit. (v. note 70), p. 58.  
75 Considérant 4, Directive (UE) 2024/1203 du Parlement européen et du Conseil du 11 avril 2024 relative à la 
protection de l’environnement par le droit pénal et remplaçant les directives 2008/99/CE et 2009/123/CE, J.O.U.E., 
L1204, 30 avril 2024 ; Exposé des motifs, Proposition de DIRECTIVE DU PARLEMENT EUROPÉEN ET DU 
CONSEIL relative à la protection de l’environnement par le droit pénal et remplaçant la directive 2008/99/CE, 
C.O.M. (2021), 851 final. 
76 Proposition de DIRECTIVE DU PARLEMENT EUROPÉEN ET DU CONSEIL relative à la protection de 
l’environnement par le droit pénal et remplaçant la directive 2008/99/CE, C.O.M. (2021), 851 final.  
77 Considérant 4 et art. 2, Directive (UE) 2024/1203 du Parlement européen et du Conseil du 11 avril 2024 relative 
à la protection de l’environnement par le droit pénal et remplaçant les directives 2008/99/CE et 2009/123/CE, 
J.O.U.E., L1204, 30 avril 2024. 
78 Avis du Comité économique et social européen sur la proposition de directive du Parlement européen et du 
Conseil relative à la protection de l’environnement par le droit pénal et remplaçant la directive 2008/99/CE 
[COM(2021) 851 final — 2021/0422 (COD)], J.O.U.E., C 290, du 29 juillet 2022, p. 143. 
79 M. TOUSSAINT, « La directive inscrit le crime d’écocide dans le droit européen », Toute l’Europe.eu, 28 février 
2024, disponible sur https://www.touteleurope.eu (dernière date de consultation : 26 avril 2024).  
80 Considérant 21, Directive (UE) 2024/1203 du Parlement européen et du Conseil du 11 avril 2024 relative à la 
protection de l’environnement par le droit pénal et remplaçant les directives 2008/99/CE et 2009/123/CE, J.O.U.E., 
L.1204, 30 avril 2024. 
81 Art. 1, Directive (UE) 2024/1203 du Parlement européen et du Conseil du 11 avril 2024 relative à la protection 
de l’environnement par le droit pénal et remplaçant les directives 2008/99/CE et 2009/123/CE, J.O.U.E., L.1204, 
30 avril 2024. 



 17 

membres82. Parmi cette disposition indiquant les infractions, le paragraphe trois se rapporte aux 

infractions pénales qualifiées. Ce paragraphe dispose que les États membres veillent à ce que 

les infractions pénales, liées aux comportements énumérés dans le paragraphe précédent, soient 

considérées comme des infractions pénales qualifiées dans la mesure où ces comportements 

entraînent :  

« a) la destruction d’un écosystème d’une taille considérable ou d’une valeur environnementale 

considérable ou d’un habitat au sein d’un site protégé, ou des dommages étendus et substantiels 

qui sont soit irréversibles soit durables à un tel écosystème ou habitat ; ou  

b) des dommages étendus et substantiels qui sont soit irréversibles soit durables à la qualité de 

l’air, du sol ou de l’eau ».83  

L’écocide est alors considéré comme une infraction qualifiée, bien que l’appellation ne soit pas 

explicitement mentionnée. Les notions d’étendue, de gravité (substantielle) et de durabilité sont 

encore présentes dans cette définition européenne. Pour ces infractions qualifiées, ayant une 

définition similaire à l’écocide, les États membres doivent prévoir une peine d’emprisonnement 

maximale d’au moins huit ans84.  

17 – Impact de la directive sur le droit national. L’objectif de cette étude n’est pas d’examiner 

exhaustivement cette directive. Il est cependant opportun de la prendre en considération car elle 

est essentielle pour comprendre le fait que les États de l’Union européenne, à l’exception du 

Danemark et de l’Irlande85, ont désormais l’obligation de respecter les objectifs de la directive, 

notamment en ce qui concerne l’écocide, qui implique l’incrimination des infractions qualifiées 

dans leur législation nationale86. En vertu de l’article 288 du Traité sur le fonctionnement de 

l’Union européenne, la directive lie juridiquement les États membres quant aux résultats à 

 

82Art. 3, §2, §3 et §4, Directive (UE) 2024/1203 du Parlement européen et du Conseil du 11 avril 2024 relative à 
la protection de l’environnement par le droit pénal et remplaçant les directives 2008/99/CE et 2009/123/CE, 
J.O.U.E., L1204, 30 avril 2024. 
83 Art.3, §3, Directive (UE) 2024/1203 du Parlement européen et du Conseil du 11 avril 2024 relative à la protection 
de l’environnement par le droit pénal et remplaçant les directives 2008/99/CE et 2009/123/CE, J.O.U.E., L1204, 
30 avril 2024. 
84 Art. 5, §2, b), Directive (UE) 2024/1203 du Parlement européen et du Conseil du 11 avril 2024 relative à la 
protection de l’environnement par le droit pénal et remplaçant les directives 2008/99/CE et 2009/123/CE, J.O.U.E., 
L.1204, 30 avril 2024. 
85 Considérants 69 et 70, Directive (UE) 2024/1203 du Parlement européen et du Conseil du 11 avril 2024 relative 
à la protection de l’environnement par le droit pénal et remplaçant les directives 2008/99/CE et 2009/123/CE, 
J.O.U.E., L1204, 30 avril 2024. 
86 Art. 288, al. 3, Traité sur le fonctionnement de l’Union européenne (version consolidée), J.O.U.E., C202, 7 juin 
2016, p. 13.  
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atteindre, tout en leur laissant la liberté de choisir les moyens pour y parvenir87. Par conséquent, 

les États sont tenus de transposer cette directive dans un délai de deux ans à compter de la date 

d’entrée en vigueur (voy. supra n°16)88. Il serait alors pertinent d’étudier de manière concrète 

l’impact de l’intégralité de la directive dans le droit belge. En raison de la répartition des 

compétences (voy. infra n°37 à 40), il est probable que les régions devront adopter des décrets 

étant donné que ceux-ci représentent des actes juridiquement contraignants équivalents à ceux 

qui auraient été pris au niveau national pour atteindre un objectif analogue89, afin de garantir sa 

mise en œuvre dans leur domaine de compétence. 

18 – Évolution au-delà de l’Union européenne. En accord avec les conclusions du Comité 

économique et social européen telles qu’exprimées dans l’un de ses rapports, il est raisonnable 

de penser que l’intégration des infractions qualifiées dans cette directive aura des effets qui 

dépasseront les frontières de l’Union européenne, en particulier pour son intégration dans le 

Statut90.  

Section 3bis. La proposition de définition internationale  

19 – Nouvelles tentatives d’intégration. En 2010 et 2012, le concept d’écocide a pris une 

importance significative sur la scène internationale, avec des propositions d’amendement du 

Statut91 ainsi que des appels à la reconnaissance du crime d’écocide dans le droit européen92 

(voy. supra n°15). Bien que ces initiatives aient suscité un regain de débat, aucune mesure 

concrète n’a été adoptée93. En parallèle, des mouvements comme la fondation « Stop Ecocide » 

et l’organisation non gouvernementale « End Ecocide on Earth » ont émergé.94 Le premier 

mouvement a chargé des experts en 2020 de rédiger une définition précise de l’écocide95, tandis 

 

87 Art. 288, al. 3, TFUE.   
88 Art. 28, §1er, Directive (UE) 2024/1203 du Parlement européen et du Conseil du 11 avril 2024 relative à la 
protection de l’environnement par le droit pénal et remplaçant les directives 2008/99/CE et 2009/123/CE, J.O.U.E., 
L1204, 30 avril 2024 ; voy. not. sur la transposition de directive O. BLIN, Droit institutionnel, matériel et 
contentieux de l’Union européenne, 5e éd., Bruxelles, Bruylant, 2022, p. 119.  
89 O. BLIN, op. cit. (v. note 88), p. 119. 
90 Avis du Comité économique et social européen sur le thème « Le droit à un environnement sain dans l’Union 
européenne, en particulier dans le contexte de la guerre en Ukraine » (avis d’initiative), J.O.U.E., C 228 du 29 juin 
2023, p. 10 ; voy. en ce sens C. ALVAREZ, « Le parlement européen propose d’inscrire l’écocide dans la loi », 
Novethic, 4 avril 2024, disponible sur https://www.novethic.fr (dernière date de consultation : 26 avril 2024). 
91Ch. DEPREZ et L. MONACO, op. cit. (v. note 36), p. 443 ; L. NEYRET (dir.), Des écocrimes à l'écocide, op. cit. (v. 
note 32), p. 386.  
92 M. DESAULES et C. MONTAVON, op. cit. (v. note 7), p. 645.  
93 M. DESAULES et C. MONTAVON, op. cit. (v. note 7), pp. 645-646.  
94 Ch. DEPREZ et L. MONACO, op. cit. (v. note 36), p. 443.  
95 Ch. DEPREZ et L. MONACO, op. cit. (v. note 36), p. 443. 

https://www.novethic.fr/actualite/environnement/pollution/isr-rse/le-parlement-europeen-se-prononce-en-faveur-de-l-inscription-de-l-ecocide-dans-le-droit-europeen-151429.html
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que le second a soumis une proposition d’amendement du Statut en 201696.  De plus, divers 

États, dont le Vietnam, ont exprimé leur désir de faire reconnaître l’écocide comme un crime 

international97.  

En 2015, un groupe d’experts français, sous la direction de Laurent Neyret, a publié deux projets 

de convention internationale, dont l’un traitait de l’écocide98. Ce groupe d’experts a défini 

l’écocide comme un « acte intentionnel commis dans le cadre d’une action généralisée ou 

systématique et qui porte atteinte à la sûreté de la planète »99.  

En 2021, à la suite de la demande de Stop Ecocide en 2020, un panel d’experts dirigé par 

Philippe Sand a élaboré une définition précise de l’écocide,  mettant l’accent sur le risque 

substantiel de dommages graves, généralisés ou durables à l’environnement. Ils ont proposé un 

amendement au Statut pour intégrer l’écocide en tant que crime de droit international.100 Cette 

proposition, rendue publique en juin 2021, définit l’écocide comme les « actes illicites ou 

arbitraires commis en connaissance de la réelle probabilité qu’ils causent à l’environnement des 

dommages graves qui soient étendus ou durables »101. Cette définition s’inspire de l’article 7 

du Statut relatif au crime contre l’humanité ainsi que de l’article 8, paragraphe 2, b), iv) relatif 

au crime existant de dommages graves causés à l’environnement pendant un conflit armé102.  

20 – Absence d’obligation universelle d’incrimination. Malgré des avancées, les États ne sont 

actuellement pas tenus, au niveau international (voy. supra n°16 au niveau européen), 

d’incriminer et de poursuivre de manière générale les comportements gravement préjudiciables 

à l’intégrité environnementale dans leur législation interne103. 

 

96 Ch. DEPREZ et L. MONACO, op. cit. (v. note 36), p. 443 ; A. CHERSON, et al., « Proposition d’amendement du 
Statut de Rome sur le crime d’écocide », Un droit pour la terre, septembre 2016, disponible sur   
https://valeriecabanes.eu (date de dernière consultation : 27 avril 2024) ; M. DICH, « La reconnaissance du droit à 
un environnement sain : un pas vers la reconnaissance de l’écocide mémoire » [Mémoire de master], Université 
de Genève, 21 janvier 2023, p. 32.  
97 Ch. DEPREZ et L. MONACO, op. cit. (v. note 36), p.443.  
98 Ch.-H. BORN, J. DE HERDT, J. ROZIE et D. VANDERMEERSCH, op. cit. (v. note 35), p.303.  
99 L. NEYRET (dir.), Des écocrimes à l'écocide, op. cit. (v. note 7), p. 388 ; voy. not C.-H. BORN, op. cit. (v. note 
70), p. 61 ; Ch.-H. BORN, J. DE HERDT, J. ROZIE et D. VANDERMEERSCH, op. cit. (v. note 35), p.303. 
100 STOP ECOCIDE FOUNDATION, Independent Expert Panel for the Legal Definition of Ecocide : commentary and 
core text, Juin 2021, disponible sur https://www.stopecocide.earth (dernière consultation : le 27 avril 2024) ; Ch.-
H. BORN, J. DE HERDT, J. ROZIE et D. VANDERMEERSCH, op. cit. (v. note 35), p. 300.  
101 Ibid.  
102 C.-H. BORN, op. cit. (v. note 70), pp. 62-63.  
103 Voy. not. Ch. DEPREZ et L. MONACO, op. cit. (v. note 36), p. 453.  

https://valeriecabanes.eu/cpi-amendements-ecocide-fr-sept2016/
https://valeriecabanes.eu/cpi-amendements-ecocide-fr-sept2016/
https://www.stopecocide.earth/legal-definition
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Section 4. Le contexte de l’écocide en droit pénal belge  

21 – Infraction condamnant déjà l’écocide. En Belgique, jusqu’à récemment, la législation ne 

reconnaissait que deux infractions semblables à l’écocide : le crime de guerre environnemental 

(voy. supra n°12) établi à l’article 136quater, paragraphe 1, alinéa 1, point 22 de l’ancien Code 

pénal (art. 85, alinéa 1, 1°, g) futur du Code pénal), et le crime d’utilisation du nucléaire prévu 

à l’article 331bis du Code pénal (art. 233 du futur Code pénal).104 En conséquence, le crime de 

guerre environnemental vise l’écocide en temps de conflit armé en réprimant le fait de 

délibérément lancer une attaque en sachant qu’elle causera des dommages étendus, durables et 

graves à l’environnement naturel.105  Le crime d’utilisation du nucléaire, quant à lui, réprime 

une forme d’écocide en sanctionnant les « menaces d’utiliser des matières ou engins radioactifs 

ou de commettre un acte dirigé contre une installation nucléaire ou de perturber le 

fonctionnement d’une telle installation, dans le but de causer […] des dommages substantiels à 

l’environnement »106.  

Aucune disposition ne couvrait d’autres catastrophes écologiques107, laissant un vide législatif 

concernant les dommages graves et durables à l’environnement en dehors des contextes de 

guerre ou d’utilisation du nucléaire108. 

Cependant, comme mentionné précédemment, il est envisageable d’utiliser les notions de 

génocide109 et de crime contre l’humanité110 pour condamner les écocides, sous réserve du 

respect des conditions de ces incriminations (voy. supra n° 12). Par exemple, pour qualifier un 

acte d’écocide comme crime contre l’humanité, il doit impliquer une action inhumaine, telle 

qu’un meurtre ou une extermination, pouvant être intentionnellement préjudiciable à 

l’environnement de manière étendue, grave et durable. Cette action doit être liée à une attaque 

généralisée ou systématique menée dans le cadre d’une politique d’État ou d’une 

 

104 C. pén. ; Loi du 29 février 2024 introduisant le Livre II du Code pénal, M.B., 08 avril 2024, p. 40548 ; Ch.-H. 
BORN, J. DE HERDT, J. ROZIE et D. VANDERMEERSCH, op. cit. (v. note 35), p. 300. 
105 Futur art. 85, al.1, 1°, g) C. pén. in Loi du 29 février 2024 introduisant le Livre II du Code pénal, M.B., 08 avril 
2024, p. 40548. 
106 Futur art. 233 C. pén. in Loi du 29 février 2024 introduisant le Livre II du Code pénal, M.B., 08 avril 2024, p. 
40548. 
107 Voy. not. Proposition de loi visant à introduire le crime d’écocide dans le Code pénal, Doc. parl., Ch. repr., sess. 
ord. 2021-2022, n° 55-2356/1, p. 27.  
108 Voy. not. Ch. DEPREZ et L. MONACO, op. cit. (v. note 36), p. 454. 
109 Art. 136bis, C. pén ; futur article 82, C. pén. in Loi du 29 février 2024 introduisant le Livre II du Code pénal, 
M.B., 08 avril 2024, p. 40548. 
110 Art. 136ter, C. pén ; Futur article 83, C. pén. in Loi du 29 février 2024 introduisant le Livre II du Code pénal, 
M.B., 08 avril 2024, p. 40548. 
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organisation111, visant une population civile et effectuée en connaissance de cause112. Il importe 

peu que ces actes se produisent en temps de paix ou de guerre113. De plus, les actes inhumains 

doivent être massifs, impliquant une pluralité d’actions114.  

Imaginons la pollution et la contamination intentionnelles et systématiques des ressources en 

eau d’une région par un État. Pour que cela soit considéré comme un crime contre l’humanité, 

il faudrait que cette pollution de l’eau s’inscrive dans le cadre d’une attaque généralisée ou 

systématique dirigée contre une population civile. Par exemple,  cela pourrait se produire si 

certaines communautés étaient délibérément privées de leur accès à l’eau potable dans le cadre 

d’un plan d’attaque d’un État ou d’une organisation. Si cette pollution entraîne des dommages 

graves, étendus et durables à l’environnement, portant sérieusement atteinte aux écosystèmes 

aquatiques, il devient envisageable de condamner un écocide par le biais du crime contre 

l’humanité. En effet, ce déversement pourrait priver intentionnellement les populations locales 

d’accès à l’eau potable, qui constituerait un acte d’extermination115, et pourrait causer des 

dommages environnementaux sur le long terme. Cet exemple peut également s’appliquer au 

génocide. En effet, les critères du crime de génocide incluent la commission de l’un des crimes 

graves énumérés dans l’article 136bis ou dans le futur article 82 du Code pénal, tels que 

l’extermination, avec pour victimes des membres d’un groupe national, ethnique ou racial 

spécifique. L’auteur doit avoir eu l’intention de détruire en tout, ou en partie, ce groupe national, 

ethnique ou racial ou religieux. De plus, le comportement doit s’inscrire dans le cadre d’une 

série manifeste de comportements analogues dirigés contre ce groupe ou alors ce comportement 

pourrait conduire seul à la destruction de ce groupe.116  

22 – Processus de reconnaissance de l’écocide dans le droit belge. À partir de 2020, un 

processus a été enclenché dans l’optique d’intégrer l’écocide dans le droit belge. Le 8 juillet 

 

111 D. VANDERMEERSCH, « Chapitre II, Les violations du droit international humanitaire » in Les infractions - 
volumes 5 (sous la dir. de H. BOSLY et Ch. De VALKENEER), 1re éd., Bruxelles, Larcier, 2012, p. 117.  
112 Futur art. 83, C. pén. in Loi du 29 février 2024 introduisant le Livre II du Code pénal, M.B., 08 avril 2024, p. 
40548 ; D. VANDERMEERSCH, « Chapitre II, Les violations du droit international humanitaire », op. cit. (v. note 
111), p. 117.  
113 Futur art. 83, C. pén. in Loi du 29 février 2024 introduisant le Livre II du Code pénal, M.B., 08 avril 2024, p. 
40548 ; D. VANDERMEERSCH, « Chapitre II, Les violations du droit international humanitaire », op. cit. (v. note 
111), p. 117.  
114 D. VANDERMEERSCH, « Chapitre II, Les violations du droit international humanitaire », op. cit. (v. note 111), p. 
117.  
115 Voy. sur la notion d’extermination D. VANDERMEERSCH, « Chapitre II, Les violations du droit international 
humanitaire », op. cit. (v. note 111), p. 118.  
116 Art. 136bis, C. pén ; futur art. 82, C. pén. in Loi du 29 février 2024 introduisant le Livre II du Code pénal, M.B., 
08 avril 2024, p. 40548 ; D. VANDERMEERSCH, « Chapitre II, Les violations du droit international humanitaire », 
op. cit. (v. note 111), p. 113. 
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2020, des parlementaires ont déposé une proposition de résolution à la Chambre des 

représentants visant à inclure le crime d’écocide dans le Statut et dans le droit pénal belge117. 

En décembre 2020, Sophie WILMES a relancé le débat en faveur de cette intégration dans le 

Statut118. Le 9 novembre 2021, la Commission des relations extérieures de la Chambre a adopté 

une version amendée de la proposition de résolution119, exhortant le gouvernement fédéral à 

soutenir cette intégration120. Le texte a été adopté en séance plénière le 2 décembre 2021121. 

Des initiatives supplémentaires, telles que la résolution du Parlement wallon « visant à soutenir 

les efforts du gouvernement fédéral »122, ont confirmé la volonté persistante de la Belgique de 

reconnaître l’écocide. Une commission d’experts avait également été chargée de donner son 

avis sur la possibilité d’introduire dans le Code pénal l’incrimination d’écocide123. Cet avis a 

été transmis au ministre de la Justice en novembre 2021124.  

Indépendamment de cet avis de la commission d’experts, une proposition de loi a été 

déposée125, le 21 décembre 2021 par Samuel COGOLATI et Stefaan VAN HECKE, pour introduire 

l’écocide dans le Code pénal belge126. La définition reprise dans le cadre de cette proposition 

correspond à celle publiée dans le cadre de la proposition d’amendement du Statut en juin 2021 

(voy. supra. n°19 ). Cette proposition visait à inscrire l’écocide dans un titre nommé «  Titre 1er 

quater. Du crime d’écocide » contenant un article 141quater qui aurait disposé que : 

« Constituent des crimes, les écocides, qu’ils soient commis en temps de paix ou en temps de 

guerre, délibérément, ou par défaut grave de prévoyance ou de précaution. Le crime d’écocide 

s’entend d’actes illicites ou arbitraires commis en connaissance de la réelle probabilité qu’ils 

 

117 Résolution demandant d’inscrire le crime d’écocide dans le droit pénal international, Doc. parl., Ch. repr., sess. 
ord. 2019-2020, n° 55-1429/1 ; Ch. DEPREZ et L. MONACO, op. cit. (v. note 36), p. 438.  
118 Ch. DEPREZ et L. MONACO, op. cit. (v. note 36), p. 438.  
119 Ch. DEPREZ et L. MONACO, op. cit. (v. note 36), p. 436 ; Résolution demandant d’inscrire le crime d’écocide 
dans le droit pénal international, Doc. parl., Ch. repr., 2019-2020, n° 55-1429/5 ; Ch.-H. BORN, J. DE HERDT, J. 
ROZIE et D. VANDERMEERSCH, op. cit. (v. note 35), p. 298.  
120 Ch.-H. BORN, J. DE HERDT, J. ROZIE et D. VANDERMEERSCH, op. cit. (v. note 35), p. 299.  
121 Résolution demandant d’inscrire le crime d’écocide dans le droit pénal international, Doc. parl., Ch. repr., sess. 
ord. 2019-2020, n° 55-1429/6.  
122 Proposition de résolution visant à soutenir les efforts du Gouvernement fédéral dans ses démarches pour la 
reconnaissance de l’écocide au niveau international, Trav. parl., Parl. wall., sess. ord. 2020-2021, n° 588/5 ; Ch. 
DEPREZ et L. MONACO, op. cit. (v. note 36), p. 438. 
123 Ch.-H. BORN, J. DE HERDT, J. ROZIE et D. VANDERMEERSCH, op. cit. (v. note 35), p. 297.  
124 Ibid.  
125 Proposition de loi visant à introduire le crime d’écocide dans le Code pénal, Doc. parl., Ch. repr., sess. ord. 
2021-2022, n° 55-2356/1, p. 27.  
126 Proposition de loi visant à introduire le crime d’écocide dans le Code pénal, Doc. parl., Ch. repr., sess. ord. 
2021-2022, n° 55-2356/1, p. 27. 
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causent à l’environnement des dommages graves qui soient étendus ou durables »127. Cette 

proposition n’a par contre pas abouti.  

23 – Incrimination finale du crime d’écocide. Le projet de loi introduisant le Livre II du Code 

pénal a effectivement établi le crime d’écocide, qui rentrera en vigueur en 2026 (voy. supra 

n°1). À l’origine, l’avant-projet de loi prévoyait d’insérer le crime d’écocide dans un nouveau 

titre intitulé «  Titre 1bis. Crimes d’écocide »128. Il définissait ce crime comme « le fait de 

commettre délibérément un fait illégal causant des dommages graves, étendus et à long terme 

à l’environnement en sachant que ces actes causent de tels dommages »129. Cependant, à la suite 

d’un avis du Conseil d’État (voy. infra n°32 et 38), la définition a été ajustée, précisant que « le 

crime d’écocide consiste à commettre délibérément, par action ou par omission, un acte illégal 

causant des dommages graves, étendus et à long terme à l’environnement en sachant que cet 

acte cause de tels dommages, pour autant que cet acte constitue une infraction à la législation 

fédérale ou à un instrument international qui lie l’autorité fédérale ou si l’acte ne peut pas être 

localisé en Belgique »130. C’est cette dernière définition qui sera définitivement adoptée131 (voy. 

infra n°41 à 47 pour l’analyse de la définition).  

Bien que la Belgique soit l’un des premiers pays à inscrire l’écocide dans son droit pénal132, 

cela a été fait dans un titre distinct plutôt que dans le titre premier « Les violations graves du 

droit international » en le modifiant en : « Les violations graves du droit international 

humanitaire et l’écocide » (voy. infra n°31).133 De plus, la définition a été modifiée pour tenir 

compte de l’avis du Conseil d’État sur la répartition des compétences et la qualification en crime 

de droit international (voy. infra n°32 et 38)134.  

 

127 Proposition de loi visant à introduire le crime d’écocide dans le Code pénal, Doc. parl., Ch. repr., sess. ord. 
2021-2022, n°55-2356/1, p. 47. 
128 Projet de loi introduisant le Livre II du Code pénal, Avant-projet de loi, Doc. parl., Ch. repr., sess. ord. 2022-
2023, n° 55-3518/1, p. 671.  
129 Projet de loi introduisant le Livre II du Code pénal, Avant-projet de loi, Doc. parl., Ch. repr., sess. ord. 2022-
2023, n° 55-3518/1, p. 671. 
130 Projet de loi introduisant le Livre II du Code pénal, Projet de loi, Doc. parl., Ch. repr., sess. ord. 2022-2023, n° 
55-3518/1, p. 922.  
131 Projet de loi introduisant le Livre II du Code pénal, Doc. parl., Ch. repr., sess. ord. 2022-2023, n° 55-3518/13. 
132 Voy. not. Projet de loi introduisant le Livre II du Code pénal, Discussion des articles, Doc. parl., Ch. repr., sess. 
ord. 2022-2023, n° 55-3518/6, p. 36.  
133 Ch.-H. BORN, J. DE HERDT, J. ROZIE et D. VANDERMEERSCH, op. cit. (v. note 35), p. 304.  
134 Projet de loi introduisant le Livre II du Code pénal, Avis du Conseil d’État, Doc. parl., Ch. repr., sess. ord. 
2022-2023, n° 55-3518/1, p. 851.  
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Chapitre 2. Les spécificités de l’écocide dans le futur Code pénal  

24 – Analyse des spécificités pour en comprendre les contours. Ce chapitre tend à examiner la 

spécificité du futur crime introduit dans le livre II du Code pénal. La première section se penche 

sur la nature de cette infraction (Section 1.). Initialement envisagée comme un crime relevant 

du droit international, il est ainsi pertinent d'étudier sa nature actuelle135. La deuxième section 

aborde les limites définies de ce crime dues à divers éléments (Section 2.). Enfin, une analyse 

de la sanction principale est nécessaire pour saisir l'importance de la gravité attribuée à ce crime, 

et une partie de ses conséquences qu’une personne qui commet un écocide risque (Section 3.). 

Section 1. La nature du crime d’écocide et son emplacement dans le Code 

25 – Compréhension d’une typologie ayant des impacts juridiques. Cette section examine une 

typologie spécifique d’infractions, essentielle pour saisir leur nature et leurs impacts juridiques 

en droit pénal et en procédure pénale, incluant les crimes ordinaires et les crimes dits 

supranationaux ou internationaux (§1.). Le choix opéré par le législateur revêt également une 

importance particulière pour saisir les répercussions dans le cadre de la poursuite des infractions 

(§2). Enfin, une analyse des alternatives permet d’évaluer la pertinence des choix opérés (§3.).  

§1. La typologie des crimes : crimes ordinaires et crimes internationaux  

26 – Différence de régime découlant de cette typologie. Dans le Code pénal belge, une 

distinction majeure est établie entre les crimes ordinaires, qui sont régis par les principes 

traditionnels du droit pénal, et les crimes définis comme des crimes du droit international136. 

Les crimes ordinaires englobent, dans le cadre de cette étude, les crimes non nommés comme 

crime de droit international dans le code pénal137 (voy. infra n°29). Les crimes internationaux 

se démarquent par leur gravité et leur envergure à l’échelle mondiale, les classant parmi les 

infractions les plus sérieuses qui affectent la communauté internationale138. Ces crimes 

internationaux sont aussi généralement divisés en deux types, les crimes supranationaux et les 

 

135 Projet de loi introduisant le Livre II du Code pénal, Avant-projet de loi, Doc. parl., Ch. repr., sess. ord. 2022-
2023, n° 55-3518/6, p. 228.  
136 Càd les crimes contre le crime de génocide, le crime contre l’humanité et les crimes de guerre.  
137 Càd tous les articles ne se trouvant pas dans le Titre 1bis C. pén. ou dans le futur Titrer 1er « Des violations 
graves du droit international humanitaire ».  
138 Considérant 4, Statut de Rome du 17 juillet 1998, signé à Rome le 17 octobre 1998, approuvé par la loi du 25 
mai 2000, M.B., 1er décembre 2000, p. 40367 ; Ch. DEPREZ et L. MONACO, op. cit. (v. note 36), p. 444.  
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crimes transnationaux139. Dans le Code pénal belge, les crimes qualifiés de crime de droit 

international sont ceux qui relèvent de la catégorie des crimes supranationaux (voy. infra n°27). 

Comprendre le fonctionnement de ces crimes est crucial pour discerner leur différence par 

rapport aux crimes ordinaires, ainsi que pour comprendre pourquoi ils sont qualifiés de la sorte 

et le choix final qui a été fait pour inclure l’écocide. Certains soutiennent que les crimes 

internationaux sont des infractions établies par une norme internationale140, tandis que d’autres 

estiment qu’ils portent également atteinte à l’ordre public de la société internationale141. La 

définition du terme « crime international » ou « crime de droit international » n’est pas 

définitivement établie et suscite encore des opinions divergentes142.  

27 – Distinction entre crimes transnationaux et supranationaux. Sans prétendre à une 

information exhaustive sur la question, les crimes transnationaux sont des infractions 

internationales, car ils impliquent un élément d’extranéité résultant du fait que l’infraction est 

commise soit dans un lieu qui ne relève d’aucune souveraineté soit sur le territoire de plusieurs 

états143. Ces crimes transnationaux sont généralement établis dans des conventions dans le but 

de promouvoir la coopération entre les États en matière pénale144. Un exemple pertinent est le 

trafic de stupéfiants, qui est réglementé par la Convention sur les stupéfiants145. Ces infractions 

sont punies conformément aux lois nationales et jugées par les juridictions nationales146. Elles 

visent à réprimer les crimes présentant un caractère transnational et découlent de 

l’interconnexion croissante des intérêts à l’échelle mondiale de combattre certains crimes 147.  

Les crimes supranationaux, quant à eux, trouvent leur origine directe dans le droit international 

coutumier, car ils protègent les intérêts et les valeurs fondamentales de la société 

internationale148, et sont donc contraignants pour l’ensemble de la communauté internationale, 

indépendamment des lois nationales149. Ils sont vus comme des violations internationales par 

 

139 Is. FOUCHARD, Crimes internationaux, 1re éd., coll. Organisation internationale et relations internationales, 
Bruxelles, Bruylant, 2014, p. 190.  
140 Ch. DEPREZ et L. MONACO, op. cit. (v. note 36), p. 448.  
141 Is. FOUCHARD, Crimes internationaux, op. cit. (v. note 139), p. 117.  
142 Voy. not. Ibid. pp. 117-146.  
143 Voy. Sur la question de la souveraineté Ibid., p. 199.  
144 Voy. not. Is. FOUCHARD, Crimes internationaux, op. cit. (v. note 139), p. 215.  
145 Convention unique sur les stupéfiants de 1961, signée à New York le 30 mars 1961, approuvée par la loi du 20 
août 1969, M.B., 27 novembre 1969, p. 11414.  
146 Voy. not. Is. FOUCHARD, Crimes internationaux, op. cit. (v. note 139), p. 249.  
147 Voy. not. Ibid., pp. 401 et 506.  
148 En ce sens. L. NEYRET, « Pour la reconnaissance du crime d’écocide », op. cit. (v. note 32), p. 188.  
149 Is. FOUCHARD, Crimes internationaux, op. cit. (v. note 139), p. 392.  
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essence.150 Parmi eux figurent  notamment le crime de génocide, le crime contre l’humanité et 

les crimes de guerre.151 Les crimes supranationaux ont tendance à symboliser des valeurs 

fondamentales152.     

La distinction entre crime supranational et transnational n’est pas évidente. Les deux catégories 

peuvent néanmoins être considérées comme des crimes internationaux, car elles impliquent des 

infractions portant atteinte à l’ordre public et à la société internationale, ou à des intérêts 

internationaux, et sont régies par des conventions internationales.153 Dans cette étude, la 

différenciation n’est pas ce qui est le plus essentiel. Elle est principalement utile pour expliquer 

le processus complexe d’incrimination qui combine le droit international et les lois pénales 

nationales154. En l’espèce, cela servira simplement à comprendre la décision telle qu’elle a été 

prise par le législateur quant à la qualification, et à la critiquer.  

28 – Incrimination nommée crime de droit international dans le droit belge. Les crimes 

énoncés dans le Code pénal belge comme relevant du droit international sont : le crime contre 

l’humanité, le génocide et les crimes de guerre, tous inscrits dans le Statut, donc dans une 

convention. Il est expressément fait référence à ce Statut dans les dispositions.155 

Lors de l’application des normes internationales en matière de crime de droit humanitaire, il est 

essentiel de reconnaître que la plupart des dispositions de ces instruments internationaux ne 

sont pas automatiquement applicables. Conformément au principe juridique nullum crimen, 

nulla poena sine lege, chaque État est donc chargé de légiférer pour établir ces incriminations 

spécifiques dans son droit interne, avec des peines appropriées et des règles de procédure 

dérogatoires.156 Chacun a le choix d’adopter les définitions établies dans les diverses 

conventions internationales ou de créer ses propres définitions. En Belgique, le législateur a 

 

150 Ibid., p. 391.  
151 Ibid., p. 391.  
152 Ibid., p. 401.  
153 Voy. not sur la question Ibid., pp. 389 à 427.  
154 Is. FOUCHARD, « De l’utilité de la distinction entre les crimes supranationaux et transnationaux : traduire le 
processus d’incrimination complexes alliant droit international et droit pénaux internes », R.I.E.J., 2013/2, n°71, 
pp. 49-81. 
155 Voy. not. futur art. 82, 83 et 84, C. pén. in Loi du 29 février 2024 introduisant le Livre II du Code pénal, M.B., 
08 avril 2024, p. 40548. 
156 D. VANDERMEERSCH, « Chapitre II, Les violations du droit international humanitaire », op. cit. (v. note 111), p. 
96. 
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choisi d’opter pour la première option en incorporant les définitions des instruments 

internationaux dans sa législation nationale.157 

29 – Régime spécifique découlant du droit international. Considérer le crime d’écocide 

comme l’un des crimes internationaux les plus graves, à l’instar notamment du crime contre 

l’humanité ou des crimes de guerre (voy. supra n°28), permettrait de lui consacrer le régime 

spécifique qui leur est réservé (voy. infra n°51 à 95). Ce régime spécifique s’applique tant au 

niveau de la répression dans l’ordre juridique interne des États signataires des conventions 

internationales qu’au niveau de la poursuite par la communauté internationale en cas d’inaction 

de l’ordre juridique interne158. Cependant, il est important de noter que si l’on considère le 

crime d’écocide comme un crime de droit international en droit belge, cela ne garantit pas 

automatiquement une répression similaire, sur la scène internationale, à celle du crime contre 

l’humanité car il n’est pas encore reconnu au niveau international (voy. supra n°20).  

Dans le Code pénal belge, les dispositions concernant les crimes de droit international 

applicables actuellement se trouvent dans le titre 1erbis « Des violations graves du droit 

international humanitaire »159. Cependant, le crime d’écocide entre en vigueur en même temps 

que les nouveaux articles relatifs à ces crimes. Par conséquent, cette étude se focalise 

exclusivement sur les futures dispositions du Livre II instaurées par la loi qui introduit 

également l’écocide160.  

Dans le cadre du futur Livre II, les dispositions relatives aux crimes de droit international 

humanitaire se trouvent dans le titre 1er « Les violations graves du droit international 

humanitaire »161. Les dispositions de ce titre comprennent notamment les peines applicables à 

ces crimes, allant du niveau quatre au niveau huit selon la nouvelle échelle des peines162. Elles 

prévoient également un régime spécifique pour les actes préparatoires163, la tentative 

 

157 Ibid. 
158 Ch. DEPREZ et L. MONACO, op. cit. (v. note 36), pp. 444-445.  
159 Art. 136bis à 135octies, C. pén. 
160 Càd Loi du 29 février 2024 introduisant le Livre II du Code pénal, M.B., 08 avril 2024, p. 40548. 
161 Art. 2, Loi du 29 février 2024 introduisant le Livre II du Code pénal, M.B., 08 avril 2024, p. 40548. 
162 Pour la nouvelle échelle des peines voy. futur art 36 C. pén in Loi du 29 février 2024 introduisant le Livre Ier 
du Code pénal, M.B., 08 avril 2024, p. 40520 ; futurs art. 82, al. 2 , art. 84, al. 2, art. 85, al. 2, art. 86, §1er, al. 2, 
§2, art. 87, §1er, al. 2 ,§2, §3, art. 88, §1er, al. 2, § 2, §3, §4 et art. 89, §1er, al. 2, §2, §3 C. pén in Loi du 29 février 
2024 introduisant le Livre II du Code pénal, M.B., 08 avril 2024, p. 40548. 
163 Futur art. 91, C. pén. in art. 2, Loi du 29 février 2024 introduisant le Livre II du Code pénal, M.B., 08 avril 
2024, p. 40548. 
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punissable164, l’exclusion de la justification et d’excuse165. En outre, le Titre préliminaire du 

Code de procédure pénale, également réformé166, contient des dispositions spécifiques en 

matière de compétences extraterritoriales pour les violations graves du droit humanitaire ainsi 

que des règles spécifiques relatives, par exemple, aux immunités167 et à l’imprescriptibilité de 

l’action publique168.  

30 – Pas de définition définitive. Il est ardu de définir de manière précise un crime international 

en raison de la complexité de son mécanisme et des incertitudes doctrinales à ce sujet. L’objectif 

de cette étude n’est pas d’élaborer sur tous les aspects de cette distinction ou de définir de 

manière exhaustive les notions de crime international, supranational ou transnational. Elle a 

plutôt pour but d'aborder la question afin de comprendre l’intégration de l’infraction dans le 

futur Code pénal et de formuler une observation critique à ce sujet.  

§2. Le choix du législateur  

31 – Choix. Il a été décidé que l’infraction d’écocide ferait l’objet d’un titre distinct, positionné 

après le titre 1er sur les violations graves du droit international humanitaire, sans le qualifier de 

crime de droit international169. Cette disposition met tout de même en avant son importance et 

son caractère international170. Cependant, à l’origine, les experts avaient pour souhait de 

l’intégrer dans le titre 1er. Cela n’a finalement pas été réalisé en raison d’une décision 

 

164 Futur art. 91, C. pén. in art 2, Loi du 29 février 2024 introduisant le Livre II du Code pénal, M.B., 08 avril 2024, 
p. 40548. 
165 Futur art. 93, C. pén. in art. 2, Loi du 29 février 2024 introduisant le Livre II du Code pénal, M.B., 08 avril 
2024, p. 40548. 
166 Voy. Projet de loi droit de la procédure pénale, Doc. parl., Ch. repr., sess. ord. 2022-2023, n° 55-3514/07 ; Loi 
du 9 avril 2024 droit de la procédure pénale, M.B., 8 avril 2024, p. 4377.  
167 Art. 1erbis, Loi du 17 avril 1878 contenant le titre préliminaire du Code de procédure pénale, M.B., 24 avril 
1878, p. 1265.  
168 Art. 21 à 25, Loi du 17 avril 1878 contenant le titre préliminaire du Code de procédure pénale, M.B., 24 avril 
1878, p. 1265.  
169 Voy. art. 2, Loi du 29 février 2024 introduisant le Livre II du Code pénal, M.B., 08 avril 2024, p. 40548 ; Projet 
de loi introduisant le Livre II du Code pénal, rapport fait au nom de la commission de réforme, Doc. parl., Ch. 
repr., sess. ord. 2022-2023, n° 55-3518/6, p. 35. 
170 Voy. not. sur le fait que ça souligne sa dimension internationale Projet de loi introduisant le Livre II du Code 
pénal, rapport fait au nom de la commission de réforme, Doc. parl., Ch. repr., sess. ord. 2022-2023, n° 55-3518/6, 
p. 35.  
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politique.171 L’infraction devait également être qualifiée de crime de droit international, ce qui 

n’a finalement pas été retenu à la suite d’un avis du Conseil d’État.172 

32 – Avis du Conseil d’État : qualification inutile. Le Conseil d'État a estimé que la notion de 

crime de droit international n'était pas suffisamment claire dans l'avant-projet de loi. Ce dernier 

n’a pas jugé utile d’inclure cette mention parce qu’elle se réfère soit à une infraction définie 

dans une convention internationale, ce qui n’est pas encore le cas à ce jour, soit au caractère 

transnational de l’infraction. Dans ce dernier cas, le Conseil d’État considère que pour le cas de 

l’écocide, il suffit qu’il affecte un grand nombre d’êtres humains, ce qui ne présente pas 

nécessairement un caractère transnational, rendant ainsi la mention sans objet pour 

l’application173. 

Étant donné qu’elle n’est ni qualifiée de crime de droit international ni incluse dans le Titre des 

crimes de droit international humanitaire du Livre II du Code pénal et qu’aucune référence aux 

crimes de droit international n’a été faite, cette infraction ne bénéficie pas des règles spécifiques 

applicables à cette catégorie de crimes.  

§3. D’autres qualifications ou dispositions auraient-elles été envisageables ?  

33 – Réel impact du choix du législateur. Le choix fait par le législateur a un réel impact sur 

la poursuite de l’infraction au vu du régime différent applicable aux crimes qualifiés de crime 

de droit international par rapport au régime de droit commun applicable à la future infraction 

d’écocide (voy. infra n°51 à 95).  

34 – Titre de crime de droit international. Laisser la qualification de crime de droit 

international aurait été une option pertinente, malgré les réserves exprimées par le Conseil 

d’État (voy. supra n° 32) quant à sa clarté et son utilité. Il est, en effet, suggéré depuis les années 

1970 de l’incriminer au même titre que les crimes de droit international pénal repris dans le 

Statut (voy. supra n° 11 et 20)174. Cela illustre la volonté de divers États de le qualifier de la 

 

171 Projet de loi introduisant le Livre II du Code pénal, Doc. parl., Ch. repr., sess. ord. 2022-2023, n° 55-3518/6, 
p. 229. 
172 Voy. not. Projet de loi introduisant le Livre II du Code pénal, Avis du Conseil d’État, Doc. parl., Ch. repr., sess. 
ord. 2022-2023, n° 55-3518/1, pp. 869-877; Loi du 29 février 2024 introduisant le Livre II du Code pénal, M.B., 
8 avril 2024, p. 40548. 
173 Projet de loi introduisant le Livre II du Code pénal, Avis du Conseil d’État, Doc. parl., Ch. repr., sess. ord. 
2022-2023, n° 55-3518/1, p. 874.  
174 Voy. not. Ch.-H. BORN, J. DE HERDT, J. ROZIE et D. VANDERMEERSCH, op. cit. (v. note 35), p. 299.  
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sorte. Cette qualification aurait ainsi une utilité et permettrait d’anticiper l’adoption future d’une 

décision internationale en ce sens.  

De plus, traditionnellement, l’expression « crime de droit international » englobe les crimes 

contre la paix, les crimes de guerre et les crimes contre l’humanité, tels que définis dans les 

conventions internationales.175 Toutefois, cette catégorisation demeure sujette à différentes 

interprétations au sein de la doctrine juridique, ce qui soulève des incertitudes quant à son 

application précise176. À considérer que cela se réfère effectivement à la volonté de reconnaître 

l’écocide comme un crime tel que les crimes de guerre inscrits au Statut, la tendance 

internationale croissante à reconnaître l’écocide comme un crime de droit international (voy. 

supra n°11 et 14) suggère une évolution favorable vers cette qualification, même si elle n’est 

pas encore formellement établie dans le cadre de conventions internationales. En anticipant 

cette reconnaissance future, la Belgique pourrait légitimement considérer l’écocide comme un 

crime de droit international dans son propre Code pénal, à condition de respecter les principes 

de légalité et de souveraineté. Cette étude appuie cependant la prudence parce que le droit pénal 

est une matière dans laquelle la précision est de mise177. 

Il existe en outre une forme d’écocide en temps de guerre dans le Statut178, et chaque ordre 

juridique interne a la faculté de modifier les définitions des crimes prévus dans ce Statut. Ces 

modifications sont permises, car les éléments constitutifs des grands crimes ne sont pas 

universels et intangibles179. Par conséquent, on aurait pu envisager de modifier l’élément 

constitutif du crime de guerre, passant d’« applicables aux conflits armés » à applicable « en 

temps de paix ou de guerre ». Cette modification aurait pu conduire à qualifier le crime 

d’écocide de crime de droit international. Cependant, une analyse pointue de cette question est 

nécessaire, car cela impliquerait de toucher à un élément essentiel du crime de guerre :  

l’existence d’un conflit armé.180 

35 – Application des dispositions des violations graves du droit international humanitaire. 

Par ailleurs, l’application des dispositions applicables aux violations graves du droit 

 

175 Is. FOUCHARD, Crimes internationaux, op. cit. (v. note 139), p. 124.  
176 Voy. not. Is. FOUCHARD, Crimes internationaux, op. cit. (v. note 139), pp. 117-145.  
177 Voy. en ce sens, Is. FOUCHARD, Crimes internationaux, op. cit. (v. note 139), p. 117. 
178 Art. 8, §2, b), iv), Statut de Rome du 17 juillet 1998, signé à Rome le 17 octobre 1998, approuvé par la loi du 
25 mai 2000, M.B., 1er décembre 2000, p. 40367.  
179 J. ALBERT, B. FERENCZ, et Th. CASSUTO, L’avenir de la justice pénale internationale, 2e éd, coll. Macro droit/ 
Micro droit, Bruxelles, Bruylant, 2024, p. 130.  
180 Ibid., p. 151.  
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international humanitaire ne doit pas être formellement exclue uniquement sur base de 

l’absence de qualification explicite de cette infraction comme un crime de droit international. 

En effet, ce régime permettrait une poursuite plus aisée par rapport à certains points, même si 

elles ne sont pas reconnues internationalement.181  

Section 2. Les contours restreints de l’écocide dans le futur Code pénal  

36 – Définition adoptée dans le nouveau Code pénal. En l’absence d’une définition 

internationale établie, la Belgique a élaboré sa propre définition de l’écocide en s’appuyant sur 

les travaux du groupe d’experts indépendants provenant de divers pays (voy. supra n°19 et 

23).182  

Le crime d’écocide « consiste à commettre délibérément, par action ou par omission, un acte 

illégal causant des dommages graves, étendus et à long terme à l'environnement en sachant que 

cet acte cause de tels dommages, pour autant que cet acte constitue une infraction à la législation 

fédérale ou à un instrument international qui lie l'autorité fédérale ou si l'acte ne peut pas être 

localisé en Belgique »183. La répartition des compétences (§1.) et les éléments constitutifs (§2.) 

de cette définition délimitent la portée de cette infraction.  

§1. La répartition des compétences  

37 – Limitation de compétence. L’incrimination est limitée aux compétences de l’État fédéral. 

Ainsi, il doit alors y avoir une violation de la loi fédérale ou des normes internationales 

auxquelles l’État fédéral est tenu de se conformer. Selon les travaux préparatoires, trois 

scénarios sont envisageables : les dommages résultant de radiations ionisantes ou de déchets 

radioactifs, les dommages causés à la mer du Nord et les actes qui ne peuvent être localisés en 

Belgique.184 Ce choix avait été fait suite à un avis du Conseil d’État sur la répartition des 

compétences et la limitation de la compétence fédérale (voy. infra n°38).  

 

181  La prudence est de mise. L’infraction d’écocide ne serait pas considérée comme un crime de droit international 
sur la scène internationale. Des règles explicitement applicables aux infractions considérées comme telles grâce à 
une convention internationale ne lui seront pas applicables.  
182 Projet de loi introduisant le Livre II du Code pénal, Exposé des motifs, Doc. parl., Ch. repr., sess. ord. 2022-
2023, n° 55-3518/6, p. 36.  
183 Futur art. 94, C. pén. in Loi du 29 février 2024 introduisant le Livre II du Code pénal, M.B., 8 avril 2024, p. 
40548. 
184 Projet de loi introduisant le Livre II du Code pénal, Doc. parl., Ch. repr., sess. ord. 2022-2023, n° 55-3518/6, 
p. 36.  
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38 – Thèse du Conseil d’État. Cet avis indiquait que seuls les actes ou les omissions relevant 

de la compétence fédérale peuvent être considérés comme relevant de la future infraction 

d’écocide, excluant ainsi toute atteinte relevant des compétences des entités fédérées185. Ainsi, 

par exemple, la pollution à grande échelle d’une rivière est exclue du champ d’application du 

crime d’écocide, même si tous les autres critères d’application sont réunis, puisque ce n’est pas 

l’État fédéral qui dispose de la compétence pour gérer cette situation186.  

Pour renforcer sa thèse, le Conseil d’État avait indiqué que les régions sont compétentes à 

l’égard de plusieurs aspects liés à la protection de l’environnement, tels que la lutte contre la 

pollution de l’eau, de l’air et du sol, la gestion des déchets ainsi que la régulation du bruit187. Il 

mentionnait également que les régions ont la possibilité d’adopter des mesures spécifiques en 

matière pénale dans le cadre de leurs compétences.188 Toutefois, le Conseil d’État affirme que 

le pouvoir fédéral dispose également de compétences résiduelles sur le plan pénal et peut 

adopter des dispositions pénales générales ou spécifiques, même dans des domaines relevant 

des compétences régionales. Cette attribution de compétence n’entrave pas la capacité des 

communautés et des régions à prendre leurs propres mesures spécifiques en matière pénale, 

conformément à leurs compétences respectives.189 Il avait également avancé que l’argument 

selon lequel le pouvoir fédéral serait compétent en raison de la gravité des dommages 

environnementaux ne peut fonctionner. En effet, il estime que l’attribution de compétence aux 

régions, telle que définie à l’article 6, §1er, II de la loi spéciale du 8 août 1980190, ne comporte 

aucune réserve à cet égard et doit donc être respectée.191  

De plus, le Conseil d’État exprime dans cet avis que le caractère transnational des infractions 

environnementales ne justifie pas de contourner les compétences régionales au profit du fédéral. 

 

185 Projet de loi introduisant le Livre II du Code pénal, Doc. parl., Ch. repr., sess. ord. 2022-2023, n° 55-3518/6, 
pp. 36 et 41. 
186 Projet de loi introduisant le Livre II du Code pénal, Doc. parl., Ch. repr., sess. ord. 2022-2023, n° 55-3518/10, 
p. 15.  
187 Projet de loi introduisant le Livre II du Code pénal, Avis du Conseil d’État, Doc. parl., Ch. repr., sess. ord. 
2022-2023, n° 55-3518/1, p. 869 : art. 6, §1er II, 1°, Loi spéciale du 8 août 1980 de réformes institutionnelles, M.B., 
15 août 1980, p. 9434.  
188 Voy. Projet de loi introduisant le Livre II du Code pénal, avis du Conseil d’État, Doc. parl., Ch. repr., sess. ord. 
2022-2023, n° 55-3518/1, p. 870 ; art. 11, al. 1er, Loi spéciale du 8 août 1980 de réformes institutionnelles, M.B., 
15 août 1980, p. 9434.  
189 Projet de loi introduisant le Livre II du Code pénal, Doc. parl., Ch. repr., sess. ord. 2022-2023, n° 55-3518/6, 
p. 69.  
190 Loi spéciale du 8 août 1980 de réformes institutionnelles, M.B., 15 août 1980, p. 9434.  
191 Voy. Projet de loi introduisant le Livre II du Code pénal, Avis du Conseil d’État, Doc. parl., Ch. repr., sess. ord. 
2022-2023, n° 55-3518/1, p. 872 ; art. 6, §1er II, 1°, Loi spéciale du 8 août 1980 de réformes institutionnelles, M.B., 
15 août 1980, p. 70  
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Il fait également référence à un arrêt de la Cour constitutionnelle de 2020192 qui a statué que la 

loi du 21 juillet 2017 relative à la protection de l’environnement et à la régulation des activités 

menées en Antarctiques, bien qu’ayant des implications environnementales et relevant des 

régions, relève du pouvoir fédéral en l’absence d’un critère territorial spécifique situant 

adéquatement le régime dans l’aire de compétence territoriale d’une région ou d’une 

communauté donnée.193 Le Conseil d’État est d’avis que l’intention déclarée dans les motifs 

n’est pas de créer une compétence universelle. En outre, selon son évaluation, pour être qualifié 

d’écocide, le crime doit au moins avoir, en principe, pris place en Belgique (voy. infra n°87 à 

95 pour les écocides à l’étranger). Il serait alors envisageable qu’un élément constitutif de 

l’infraction soit localisé dans une région spécifique, ce qui ferait de cette incrimination une 

compétence relevant de ladite région.194 Le Conseil d’État met aussi en avant le fait que lorsque 

des activités illégales, considérées comme de l’écocide, se produisent en Belgique, elles sont 

principalement du ressort de la compétence régionale en matière de protection de 

l’environnement. Cette attribution demeure valable même si les conséquences des activités 

dépassent le territoire régional, incluant des lieux tels que l’espace extra-atmosphérique.195 En 

ce qui concerne la qualification en tant que crime de droit international, le Conseil d’État est 

d’avis que cela ne justifie également pas l’attribution de la compétence de légiférer sur l’écocide 

au fédéral. Il est nécessaire de déterminer quelle autorité est compétence pour mettre en œuvre 

une telle convention dans l’ordre juridique interne, en suivant le principe in foro interno, in foro 

externo.196  

En définitive selon le Conseil d’État, seulement trois scénarios sont possibles pour le champ de 

compétence de l’entité fédérale : les dommages résultant de radiations ionisantes ou de déchets 

radioactifs, les dommages causés dans ou sur la mer du Nord, et les actes qui ne peuvent être 

 

192 C.C., 7 mai 2020, n°57/2020, M.B., 14 octobre 2020, p. 74210.  
193 Voy. Projet de loi introduisant le Livre II du Code pénal, Avis du Conseil d’État, Doc. parl., Ch. repr., sess. ord. 
2022-2023, n° 55-3518/1, p. 869 ; art. 6, §1er II, 1°, Loi spéciale du 8 août 1980 de réformes institutionnelles, M.B., 
15 août 1980, p. 9434.  
194 Voy. Projet de loi introduisant le Livre II du Code pénal, Avis du Conseil d’État, Doc. parl., Ch. repr., sess. ord. 
2022-2023, n° 55-3518/1, p. 874.  
195 Voy. Projet de loi introduisant le Livre II du Code pénal, Avis du Conseil d’État, Doc. parl., Ch. repr., sess. ord. 
2022-2023, n° 55-3518/1, p. 876 
196 Voy. Projet de loi introduisant le Livre II du Code pénal, Avis du Conseil d’État, Doc. parl., Ch. repr., sess. ord. 
2022-2023, n° 55-3518/1, p. 874 
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localisés en Belgique. Même dans ce dernier cas, une violation de loi fédérale en vigueur doit 

avoir lieu.197  

39 – Thèse de cette étude. Cette étude présente une thèse plus nuancée que celle du Conseil 

d’État . L’opportunité d’incriminer l’infraction d’écocide doit évidemment être restreinte par la 

répartition des compétences au sein de l’État fédéral s’il y a lieu. En effet, cette répartition, 

basée sur le principe de l’exclusivité198, confère à chaque entité fédérée des compétences 

spécifiques, excluant ainsi la compétence des autres entités199. Il est néanmoins essentiel que 

l’objet de l’incrimination par la communauté ou la région puisse être localisé sur son territoire. 

De plus, la Cour constitutionnelle précise que les régions et les communautés doivent respecter 

cette répartition territoriale des compétences même lors de l’exécution en droit interne des 

traités internationaux.200 

Concernant l’incrimination de l’écocide, aucune entité spécifique de l’État fédéral belge n’est 

expressément compétente selon le droit constitutionnel. En principe, le droit pénal général est 

une compétence résiduelle de l’État fédéral201. Ce dernier a le pouvoir de rendre un 

comportement passible de sanctions au moyen d’une disposition générale, quelle que soit la 

matière dans laquelle ce comportement se produit.202 Par conséquent, les changements apportés 

au Livre II relèvent généralement de la compétence du législateur fédéral. Un exemple en est 

le crime de guerre environnemental, inséré dans le Code pénal à l’article 136quater et dans le 

futur article 85, alinéa 1, 1°, g), même pour les actes commis à l’étranger, sous certains critères 

de rattachement spécifiques au droit international pénal203. Le fait que les comportements ou 

les faits incriminés puissent être commis dans un domaine relevant de la compétence 

 

197 Projet de loi introduisant le Livre II du Code pénal, Doc. parl., Ch. repr., sess. ord. 2022-2023, n° 55-3518/6, 
p. 36.  
198 C.C., 28 mai 2009, n°87/2009, point B.10, M.B., 6 juillet 2009, p. 45906 ; C.C., 17 mars 2010, n°25/2010, point 
B.4.3, M.B., 4 mai 2010, p. 25042 ; C.C., 15 mars 2012, n°45/2012, point B.12, M.B., 17 juillet 2012, p. 39044 ; 
Ch.-H. BORN, J. DE HERDT, J. ROZIE et D. VANDERMEERSCH, op. cit. (v. note 35), p. 300.  
199 Art. 5, 39 et 134 Const. ; art. 2 et 19, § 3, Loi spéciale du 8 août 1980 de réformes institutionnelles, M.B., 15 
août 1980, p. 9434 ; art. 2, §1er, et 7, Loi spéciale du 12 janvier 1989 relative aux institutions bruxelloises, M.B., 
14 janvier 1989, p. 667 ; Voy. not. C.C., 28 octobre 2004, n°168/2004, point B.3.2., M.B., 14 décembre 2004, p. 
84250 ; Ch.-H. BORN, J. DE HERDT, J. ROZIE et D. VANDERMEERSCH, op. cit. (v. note 35), p. 300.  
200 Voy. not. note 29 C.C., 7 mai 2020, n°57/2020, point B.16.3., M.B., 14 octobre 2020, p. 74120 ; Ch.-H. BORN, 
J. DE HERDT, J. ROZIE et D. VANDERMEERSCH, op. cit. (v. note 35), p. 300.  
201 A contrario art. 35, Const. ; en ce sens, J. DE HERDT, “De defederalisering van het strafrecht en het 
strafprocesrecht. Over wat het is en zou kunnen zijn”, N.C., 2008, dossier, p. 3, n°7 ; A. ROCHTUS et S. SOTTIAUX, 
Défédéraliser la justice ?, 1re éd., Bruxelles, Larcier-Intersentia, 2024, p. 78. 
202 A. ROCHTUS et S. SOTTIAUX, op.cit. (v. note 201), p. 79.  
203 Ch.-H. BORN, J. DE HERDT, J. ROZIE et D. VANDERMEERSCH, op. cit. (v. note 35), p. 300. 
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instrumentale204, visant à soutenir les dispositions de police administrative, des communautés 

ou des régions205, n’affecte en rien la compétence du législateur fédéral. Cette compétence 

résiduelle demeure pleinement valide même si elle se rapporte aux compétences des 

communautés ou des régions.206 Par conséquent, l’autorité fédérale est habilitée à traiter les 

infractions de nature générale, qui peuvent également s’appliquer dans les domaines relevant 

des entités fédérées. Initialement, l’écocide aurait pu être inclus dans cette catégorie. En effet, 

il s’agit d’une loi générale pouvant s’appliquer à des situations causant des dommages 

environnementaux graves, étendus et à long terme, qu’ils relèvent du domaine fédéral ou des 

compétences des entités fédérées, sans se concentrer spécifiquement sur un domaine particulier 

mais plutôt sur l’acte illégal lui-même. Toutefois, l’autorité fédérale ne peut promulguer des 

lois pénales qui ciblent exclusivement, ou de manière disproportionnée, les compétences des 

communautés ou des régions.207 Étant donné que les régions détiennent principalement les 

compétences spécifiques en matière d’environnement et de préservation de la nature (voy. supra 

n° 38), il est effectivement probable que la loi générale soit disproportionnée.208 Toutefois, 

l’État fédéral conserve sa compétence dans certains domaines, notamment pour l’énergie 

nucléaire et les déchets radioactifs, les normes de produits, ainsi que pour l’importation et 

l’exportation d’espèces exotiques menacées et des produits associés, le milieu marin, et les 

activités menées en Antarctique.209 Il convient également de veiller à ce que, lorsque la 

réglementation est liée à plusieurs attributions de compétences, le tribunal doit déterminer où 

réside l’élément prépondérant de la situation juridique réglementée210. Il aurait également été 

envisageable que l’autorité fédérale légifère de manière générale sur la question, et que, suivant 

l’application du principe de lex spécialis, les règles générales fédérales s’appliquent dans les 

domaines relevant des entités fédérées jusqu’à ce que les communautés et les régions adoptent 

leurs propres règles spécifiques relevant de leur champ de compétence, qui primeront sur les 

règles fédérales.211   

 

204 A. ROCHTUS, A. et S. SOTTIAUX, op. cit. (v. note 201), p. 139.  
205 Voy. not. Ch.-H. BORN, J. DE HERDT, J. ROZIE et D. VANDERMEERSCH, op. cit. (v. note 35), p. 301. 
206 A. ROCHTUS, A. et S. SOTTIAUX, op. cit. (v. note 201), p. 80.  
207 Ibid., p. 80.  
208 Art. 6, § 1er, II et III, Loi spéciale du 8 août 1980 de réformes institutionnelles, M.B., 15 août 1980, p. 9434; 
Ch.-H. BORN, J. DE HERDT, J. ROZIE et D. VANDERMEERSCH, op. cit. (v. note 35), p. 300.  
209 Voy. not. Ch.-H. BORN, J. DE HERDT, J. ROZIE et D. VANDERMEERSCH, op. cit. (v. note 35), p. 300.  
210 C.C., 21 juin 2000, n°76/2000, point B.3.2., M.B., 28 septembre 2000, p. 26064.   
211 N.-B. BERNARD et S., VAN DROOGHENBROECK, « Chapitre 7 - L’exclusivité des compétences » in Principes de 
la répartition des compétences (sous la dir. de M. El BERHOUMI et S. Van DROOGHENBROECK), 1re éd., Bruxelles, 
Larcier, 2022, p. 219 ; L. De BRUCKER, et S. HANCART, « L’écocide comme clivage juridique ? Ou rien de plus 
qu’une pure application des règles répartitrices de compétences ? », R.B.D.C., 2023, pp. 190-191.  
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Il convient d’ajouter pour un éclairage supplémentaire que la Commission était d’avis que 

l’association de l’écocide aux violations du droit international humanitaire est justifiée par sa 

nature, son étendue et sa gravité. Cela aurait justifié ainsi l’intervention du législateur fédéral 

pour incriminer l’écocide, même s’il n’est pas encore officiellement reconnu comme un crime 

de droit international.212  

De ces considérations, il apparaît que l’autorité fédérale aurait pu potentiellement légiférer de 

manière plus générale, comme cela avait été proposé avant l’avis du Conseil d’État. Cependant, 

cette question nécessite un examen plus approfondi. En effet, l’objectif principal de cette étude 

est d’examiner l’infraction d’écocide et ses limites telles qu’elles seront intégrées dans le Livre 

II du Code pénal. Cette analyse avait surtout pour but de révéler que le choix final a été de 

restreindre la possibilité pour l’État fédéral d’incriminer l’écocide, alors qu’une autre option 

aurait pu être acceptable.   

40 – Implication de la directive européenne. Il est à noter, sans trop approfondir la question, 

qu’étant donné qu’il existe une directive imposant aux États membres d’introduire des 

infractions environnementales qualifiées correspondant à un écocide, les régions devront 

légiférer dans le cadre de leurs compétences213.  

§2. Les éléments constitutifs du crime  

41 – Incrimination introduite. La définition adoptée pour le crime d’écocide se présente 

comme suit : « commettre délibérément, par action ou par omission, un acte illégal causant des 

dommages graves, étendus et à long terme à l’environnement en sachant que cet acte cause de 

tels dommages, pour autant que cet acte constitue une infraction à la législation fédérale ou à 

un instrument international qui lie l’autorité́ fédérale ou si l’acte ne peut pas être localisé en 

Belgique »214.  

Cette partie a pour objet de détailler les éléments constitutifs de cette définition d’écocide afin 

de délimiter la portée de l’infraction. L’élément matériel (A.), qui implique un comportement 

 

212 Ch.-H. BORN, J. DE HERDT, J. ROZIE et D. VANDERMEERSCH, op. cit. (v. note 35), p. 301. 
213 Voy. not. sur cette question G. ROLLAND et C. ROMAINVILLE, « Le partage des compétences et le droit européen 
et international », Les grands arrêts sur le partage des compétences dans l’Etat fédéral (sous la dir. de C. 
ROMAINVILLE et M. VERDUSSEN), Bruxelles, Larcier 2019, pp. 404-417 ; E. VANDENBOSSCHE et S. VAN 
DROOGHENBROECK, Europese voorschirften en Staatshervorming/ Contraintes européennes et réforme de l’Etat, 
Bruges, die Keure, 2013.  
214 Futur art. 94, §1er, al. 2, C. pén in Loi du 29 février 2024 introduisant le Livre II du Code pénal, M.B., 08 avril 
2024, p. 40548.  
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actif ou passif, socialement inacceptable, et pénalement sanctionné215, est décrit. Ensuite vient 

la description de l’élément moral (B.), qui englobe, d’une part, l’état d’esprit fautif exigé par la 

loi et, d’autre part, la capacité mentale de l’auteur à commettre une infraction216. 

A. Élément matériel  

42 – Action ou omission. L’infraction d’écocide est réalisée soit par action, soit par omission217 

tout comme les crimes de guerre218. Par exemple, une personne pourrait être tenue pour 

responsable d’un écocide si elle néglige de prendre des mesures nécessaires pour l’éviter.219 

43 – Acte illégal. L’infraction d’écocide n’est pas une infraction autonome. Elle nécessite un 

comportement illégal. Selon les travaux préparatoires, ce terme, illégal, fait référence à un 

comportement qui violerait soit le droit national, soit le droit international220. Cependant, il est 

précisé dans cette définition, suite à l’avis du CE (voy. supra n°38), que cette violation doit 

concerner la législation fédérale ou un instrument international contraignant pour l’autorité 

fédérale. Dans cette optique, la répartition des compétences vient encore jouer un rôle crucial, 

limitant ainsi l’application de l’infraction à la violation d’une norme fédérale, excluant ainsi les 

normes adoptées par les autorités fédérées.221 Prenons l’exemple d’un pétrolier qui déverse 

sciemment du pétrole dans la mer. Pour qualifier cet acte d’écocide au sens de la façon dont il 

introduit dans le Livre II, il faudrait démontrer qu’il constitue un comportement illégal. Cela 

signifie que le déversement de pétrole devrait violer soit le droit national, soit le droit 

international. Si cette action enfreint une législation fédérale222 ou un traité international223 

contraignant pour l’autorité fédérale, elle pourrait être considérée comme un acte d’écocide. 

 

215 Voy. not. sur la notion d’élément matériel C.-H. BORN, op. cit. (v. note 70), p. 36.  
216 Th. MOREAU et D. VANDERMEERSCH, Éléments de droit pénal, 2e éd., Bruxelles, La Charte, 2022, p. 167.  
217 Futur art. 94, C. pén. in Loi du 29 février 2024 introduisant le Livre II du Code pénal, M.B., 08 avril 2024, p. 
40548. 
218 Futur art. 85, alinéa 1, 1°, g), C. pén. in Loi du 29 février 2024 introduisant le Livre II du Code pénal, M.B., 08 
avril 2024, p. 40548. 
219 Ch.-H. BORN, J. DE HERDT, J. ROZIE et D. VANDERMEERSCH, op. cit. (v. note 35), p. 304.  
220 Projet de loi introduisant le Livre II du Code pénal, Exposé des motifs, Doc. parl., Ch. repr., sess. ord. 2022-
2023, n° 55-3518/1, p. 104.  
221 Projet de loi introduisant le Livre II du Code pénal, Exposé des motifs, Doc. parl., Ch. repr., sess. ord. 2022-
2023, n° 55-3518/1, p. 104.  
222 Voy. not. Loi du 11 décembre 2022 visant la protection du milieu marin et l’organisation de l’aménagement des 
espaces marins belges, M.B., 16 décembre 2022, p. 97470 qui interdit les rejets volontaires de substances 
polluantes en mer.  
223 Voy. not. Accord concernant la coopération en matière de lutte contre la pollution de la mer du Nord par les 
hydrocarbures et autres substances dangereuses, signée à Bonn le 13 septembre 1983, approuvé par la loi du 16 
juin 1989, M.B., 28 décembre 1989, p. 21059 qui prévoit une coordination des actions de prévention et lutte contre 
la pollution marine.  
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En outre, les travaux préparatoires indiquent que la notion d’acte illégal est à interpréter de 

manière large. 224 En effet, une infraction extracontractuelle telle que définie par l’article 1382 

de l’ancien Code civil225 belge ou du futur livre 6 du Code civil226,  pourrait constituer un acte 

illégal dans le cadre de cet écocide227. Il n’est pas nécessaire que le comportement soit déjà 

passible de sanctions pénales228. Une personne physique ou morale pourrait alors rentrer dans 

la définition d’écocide en causant un dommage à l’environnement ou à l’homme par son 

comportement fautif imprudent. Bien que cette question ne soit pas étudiée dans sa globalité 

dans le cadre de cette étude, il serait intéressant de l’approfondir davantage. La définition large 

de l’acte illégal d’écocide pouvant s’appuyer sur l’article 1382 de l’ancien Code civil ou sur le 

futur livre 6 du Code civil, soulève des questions sur les limites de cette infraction. Il serait 

pertinent d’analyser plus en détail les implications et les contours de cette interprétation 

extensive.  

44 – Dommages graves, étendus et à long terme. Pour qu’un acte soit qualifié d’écocide, il doit 

avoir causé des dommages graves, étendus et à long terme à l’environnement229. Selon le projet 

de loi230, ces critères sont cumulatifs et précisément définis dans la loi.231 La conjonction de 

coordination « et » utilisée entre ces différents critères implique qu’ils doivent tous être réunis 

afin que l’infraction puisse être caractérisée.232 Il ne suffit pas que l’un ou deux des critères 

soient satisfaits. Cette exigence renforce la restriction quant à l’application de cette infraction.  

Selon la Commission de réforme, la gravité des conséquences est un élément important233. Les 

dommages doivent entraîner des changements, perturbations ou atteintes hautement 

 

224 Projet de loi introduisant le Livre II du Code pénal, Doc. parl., Ch. repr., sess. ord. 2022-2023, n° 55-3518/6, 
pp. 38 et 42. 
225 Art. 1382, anc. C. civ. 
226 Proposition de loi de loi portant le livre 6 « La responsabilité extracontractuelle » du Code civil, Doc. parl., Ch. 
repr., sess. ord. 2022-2023, n°55-3213/12.  
227 Projet de loi introduisant le Livre II du Code pénal, Doc. parl., Ch. repr., sess. ord. 2022-2023, n° 55-3518/6, 
p. 38.  
228 Projet de loi introduisant le Livre II du Code pénal, Exposé des motifs et Avis du Conseil d’État, Doc. parl., 
Ch. repr., sess. ord. 2022-2023, n° 55-3518/1 ; Loi du 29 février 2024 introduisant le Livre II du Code pénal, M.B., 
8 avril 2024, p. 40548.  
229 Futur art. 94, §1er, al. 2,  al. 3, C. pén in loi du 29 février 2024 introduisant le Livre II du Code pénal, M.B., 8 
avril 2024, p. 40548.  
230 Projet de loi introduisant le Livre II du Code pénal, Doc. parl., Ch. repr., sess. ord. 2022-2023, n° 55-3518/6, 
p. 36. 
231 Projet de loi introduisant le Livre II du Code pénal, Doc. parl., Ch. repr., sess. ord. 2022-2023, n° 55-3518/6, 
p. 36. 
232 Futur art. 94, §2, al. 2, C. pén. in loi du 29 février 2024 introduisant le Livre II du Code pénal, M.B., 8 avril 
2024, p. 40548.  
233 Projet de loi introduisant le Livre II du Code pénal, Doc. parl., Ch. repr., sess. ord. 2022-2023, n° 55-3518/6, 
p. 42 
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préjudiciables à quelconque composante de l’environnement, y compris avec des répercussions 

substantielles sur la vie ou la santé humaine, la biodiversité ou les ressources naturelles, 

culturelles ou économiques234. De plus, ces dommages étendus et à long terme doivent s’étendre 

au-delà d’une zone géographique limitée, traverser la frontière régionale ou nationale d’un État, 

ou être subis par un écosystème entier ou une espèce entière, ou encore un nombre important 

d’humains235, et être irréversibles ou non réparables par régénération dans un délai 

raisonnable236. Par conséquent, comme d’autres auteurs, nous estimons qu’il aurait été 

approprié de qualifier l’acte de crime de droit international en raison de son ampleur237, 

contrairement à l’avis du Conseil d’État (voy. supra n°32 et 34 sur la question ).  

Le terme « causant » dans la définition suggère que le législateur a pris en compte les dommages 

réels. Ainsi, au lieu de punir les comportements mettant en péril l’environnement, comme le 

suggéraient les auteurs du nouveau Code pénal238, il a été décidé de ne punir que les atteintes 

effectives. Cela implique la nécessité de prouver le lien de causalité entre l’acte illégal et les 

dommages environnementaux. Cette exigence complexifie la preuve de l’infraction, limitant 

ainsi davantage son champ d’application.239 Pour illustrer des dommages graves, étendus et à 

long terme à l’environnement, prenons l’exemple d’une entreprise qui déverse 

intentionnellement des produits chimiques et toxiques dans la mer ou provoque une marée noire 

en violant délibérément des normes fédérales, entraînant une contamination étendue de l’eau, 

la mort de la faune aquatique, des dommages aux écosystèmes riverains et des risques pour la 

santé publique. Il serait nécessaire de démontrer que les dommages sont attribuables au 

comportement ayant entrainé le déversement.  

45 – Environnement. Enfin, la référence à l’environnement dans la définition légale englobe 

non seulement la terre et ses écosystèmes, mais aussi la biosphère, la cryosphère, la lithosphère, 

l’hydrosphère, l’atmosphère et même l’espace atmosphérique.240 Cette inclusion démontre 

 

234 Futur art. 94, §1er, al. 3, a), C. pén in loi du 29 février 2024 introduisant le Livre II du Code pénal, M.B., 8 avril 
2024, p. 40548.  
235 Futur art. 94, §2, al. 3 b), C. pén. in loi du 29 février 2024 introduisant le Livre II du Code pénal, M.B., 8 avril 
2024, p. 40548.  
236 Futur art. 94, §2, al. 3, c), C. pén. in loi du 29 février 2024 introduisant le Livre II du Code pénal, M.B., 8 avril 
2024, p. 40548.  
237 Ch.-H. BORN, J. DE HERDT, J. ROZIE et D. VANDERMEERSCH, op. cit. (v. note 35), p. 305 
238 Projet de loi introduisant le Livre II du Code pénal, Doc. parl., Ch. repr., sess. ord. 2022-2023, n° 55-3518/6, 
p. 36. 
239 Voy. not. sur la question Ch.-H. BORN, J. DE HERDT, J. ROZIE et D. VANDERMEERSCH, op. cit. (v. note 35), p. 
304. 
240 Futur art. 94, §1er, d), C. pén in Loi du 29 février 2024 introduisant le Livre II du Code pénal, M.B., 8 avril 
2024, p. 40548.  
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l’ampleur de la portée de l’écocide, englobant les dommages causés à l’ensemble des 

composantes de l’environnement. 241 

B. Élément moral  

46 – Base de l’élément moral. Il est nécessaire d’examiner l’aspect moral du crime d’écocide 

tel que défini dans le nouvel article 7, en vue de l’entrée en vigueur simultanée des nouveaux 

Livre Ier et Livre II.  

47 – Dol général. L’élément moral de cette infraction requiert un dol242, c’est-à-dire une 

intention délibérée de commettre un acte, en ayant conscience que cela pourrait entraîner des 

dommages graves, étendus et à long terme pour l’environnement243. Conformément aux travaux 

préparatoires, ce qui importe est que la personne agisse avec une conscience délibérée de ses 

actions244, ce qui correspond à un dol général245. Le dol général est, de fait, défini dans le futur 

article 7 du Code pénal comme « l’intention d’adopter en connaissance de cause le 

comportement incriminé par la loi. Il y a adoption en connaissance de cause lorsqu’une 

personne est consciente qu’une circonstance existe ou pourrait exister dans l’ordre normal des 

choses ou qu’une conséquence adviendra ou pourra advenir dans le cours normal des 

évènements »246.  

Selon les travaux préparatoires, contrairement à d’autres crimes comme le génocide, il n’est pas 

nécessaire que la personne ait voulu spécifiquement porter atteinte à l’environnement247. Le dol 

n’a pas à être spécial, c’est-à-dire que l’intention ne doit pas être de poursuivre un résultat ou 

un état d’esprit particulier qui anime la personne.248 Dans le cadre de cette infraction 

intentionnelle, il n’est alors pas exigé que le prévenu ait recherché ou souhaité les conséquences 

dommageables pour l’environnement. Il suffit qu’il ait agi en sachant qu’il existe une réelle 

 

241 Voy. not en ce sens. Ch.-H. BORN, J. DE HERDT, J. ROZIE et D. VANDERMEERSCH, op. cit. (v. note 35), p.305.  
242 Futur art. 7, §1er, 1°, C. pén. in Loi du 29 février 2024 introduisant le Livre Ier du Code pénal, M.B., 08 avril 
2024, p. 40520. 
243 Projet de loi introduisant le Livre II du Code pénal, Doc. parl., Ch. repr., sess. ord. 2022-2023, n° 55-3518/1, 
p. 105 et 55-3518/6, p. 38.  
244 Projet de loi introduisant le Livre II du Code pénal, Doc. parl., Ch. repr., sess. ord. 2022-2023, n° 55-3518/6, 
p. 38.  
245 Futur art. 7, §2, al. 2, C. pén. in Loi du 29 février 2024 introduisant le Livre Ier du Code pénal, M.B., 08 avril 
2024, p. 40520. 
246 Futur Art. 7, §2, al. 2, C. pén in Loi du 29 février 2024 introduisant le Livre Ier du Code pénal, 08 avril 2024, 
p. 40520. 
247 Projet de loi introduisant le Livre II du Code pénal, rapport fait au nom de la commission, Doc. parl., Ch. repr., 
sess. ord. 2022-2023, n° 55-3518/6, p. 38.  
248 Pour le dol spécial voy. Futur art. 7, §2, al. 3, C. pén in Loi du 29 février 2024 introduisant le Livre Ier du Code 
pénal, 08 avril 2024, p. 40520. 
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probabilité que ses actes entraînent des dommages graves, étendus et à long terme à 

l’environnement.249 Imaginons qu’un accident avec un pétrolier provoque une marée noire. Si 

l’armateur n’a pas respecté les dispositions légales du Code de la navigation250, notamment en 

ce qui concerne le maintien en état du navire selon les directives du Code ISM pour la sécurité 

et la prévention de la pollution251, il pourrait être accusé d’écocide. En effet, en négligeant ces 

règles, il prend le risque que des dommages environnementaux surviennent.252  

Il est important de noter que les comportements résultant d’un grave défaut de prévoyance ou 

de précaution ne seront pas qualifiés d’écocide. Par contre, législateur régional ou fédéral 

pourrait opter pour l’inclusion d’une infraction par défaut de prévoyant, sanctionnée d’une 

peine de niveau inférieur.253  

Section 3. Les peines 

48 – Peine de niveau 6. L’infraction d’écocide sera sanctionnée d’une peine de niveau 6 sur 

une échelle de peines allant jusqu’à 8254, ce qui reflète la gravité accordée cette infraction. Selon 

les futures dispositions du Code pénal, les personnes physiques pourraient être condamnées à 

une peine d’emprisonnement de quinze à vingt ans. Les individus souffrant d’un trouble 

psychiatrique ne les rendant pas incapables de discernement ou de contrôle de leurs actes, mais 

considérés comme une menace sérieuse pour autrui255, pourraient, eux, se voir infliger un 

traitement sous privation de liberté d’une durée de onze à seize ans256. Cette peine principale 

pourrait éventuellement être assortie d’une amende257 pouvant aller de 200 à 25 000 euros en 

 

249 Projet de loi introduisant le Livre II du Code pénal, rapport fait au nom de la commission, Doc. parl., Ch. repr., 
sess. ord. 2022-2023, n° 55-3518/6, p. 41.  
250 Loi du 8 mai 2019 introduisant le Code belge de la navigation, M.B., 1 août 2019, p. 75432.  
251 Règlement (CE) 336/2006 du Parlement européen et du Conseil du 15 février 2006 relatif à l’application du 
code international de gestion de la sécurité dans la Communauté et abrogeant le règlement (CE) no  3051/95 du 
Conseil  (Texte présentant de l’intérêt pour l’EEE), J.O.U.E., 4 mars 2006, pp. 1-36. 
252 Voy. not. en lien avec cet exemple Projet de loi introduisant le Livre II du Code pénal, rapport fait au nom de la 
commission, Doc. parl., Ch. repr., sess. ord. 2022-2023, n° 55-3518/6, p. 38. ; Voy. en ce sens. D. 
VANDERMEERSCH, « Les contours de l’élément moral du crime d’écocide et des infractions environnementales au 
prisme de l’avant-projet du Livre 1er du nouveau Code pénal » in Droit répressif de l'environnement en Région 
wallonne (sous la dir. de P. MOËRYNCK, J.-M. SECRETIN et L. VANSNICK), 1re éd., Bruxelles, Larcier, 2022, pp. 92-
93.  
253 Ch.-H. BORN, J. DE HERDT, J. ROZIE et D. VANDERMEERSCH, op. cit. (v. note 35), p. 306.  
254 Futur art. 36, C. pén. in Loi du 29 février 2024 introduisant le Livre Ier du Code pénal, M.B., 08 avril 2024, p. 
40520. 
255 Futur art. 42, §1er, al. 1, C. pén. in Loi du 29 février 2024 introduisant le Livre Ier du Code pénal, M.B., 08 
avril 2024, p. 40520. 
256 Futur art. 36, al. 3, C. pén. in Loi du 29 février 2024 introduisant le Livre Ier du Code pénal, M.B., 08 avril 
2024, p. 40520. 
257 Futur art. 39, C. pén. in Loi du 29 février 2024 introduisant le Livre Ier du Code pénal, M.B., 08 avril 2024, p. 
40520. 
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tant que peine accessoire258. S’agissant des personnes morales, elles pourraient se voir infliger 

une amende allant de 1 200 000 à 1 600 000 euros259.  

49 – Peine moins élevée que celles des crimes de droit international pouvant inclure un 

écocide. Même si le niveau de peine actuellement prévu est déjà élevé, force est de constater 

qu’il est moins sévère que celui applicable aux crimes qualifiés de crime de droit international 

dans le Code pénal. En effet, ces infractions seront sanctionnées d’une peine de niveau 8 selon 

les futures dispositions du Code pénal260. Ainsi, ces crimes, comparés à l’infraction d’écocide, 

pourront être jugés en Cour d’assises261.  

50 – Analyse limitée. Il est important de noter que l’analyse des peines et de leurs conséquences 

pourrait aller au-delà des aspects évoqués ci-dessus. Par exemple, il serait possible d’analyser 

si l’amende allant de 1 200 000 à 1 600 000 euros est vraiment suffisante pour empêcher 

certaines sociétés de perpétrer des écocides. Elle vise principalement à évaluer l’importance 

accordée à cette infraction en fonction de la manière dont elle est sanctionnée sur l’échelle des 

peines, ainsi qu’à le comparer avec le régime des crimes de droit international, qui peut 

également inclure des sanctions pour des actes relevant de l’écocide. Les peines accessoires 

autres que l’amende pourrait également être appliquées tels que la confiscation et la fermeture 

de l’établissement, mais ne seront pas étudiées dans le cadre de cette étude.  

  

 

258 Futur art. 52, §1er, al. 2, 3°, C. pén. in Loi du 29 février 2024 introduisant le livre Ier du Code pénal, M.B., 08 
avril 2024, p. 40520. 
259 Futur art. 38, al. 3, C. pén. in Loi du 29 février 2024 introduisant le Livre Ier du Code pénal, M.B., 08 avril 
2024, p. 40520. 
260 Futur art. 82, al. 2, 83, al. 2 et 85, al. 2., C. pén. in art. 2, Loi du 29 février 2024 introduisant le Livre II du Code 
pénal, M.B., 08 avril 2024, p. 40548. 
261 Futur art. 216novies, C.i.cr. in art. 10, Loi du 29 février 2024 introduisant le Livre Ier du Code pénal, M.B., 08 
avril 2024, p. 40520.  
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Chapitre 3. Les répercussions en droit pénal général  

51 – Étude des impacts. Le nouveau crime d’écocide, puisqu’il n’est pas inclus dans le cadre 

des règles régissant les crimes de droit international, ne bénéficie pas des dispositions 

dérogatoires qui s’y rapportent (voy. supra n°29). Ce chapitre se focalise sur l’impact de cette 

différence de traitement sur certains aspects de la répression des comportements considérés 

comme constitutifs d’écocide au regard de cette nouvelle infraction.  

Les lois du 29 février 2024 introduisant le Livre Ier du Code pénal et le Livre II du Code pénal 

ont été publiées au moniteur belge le 8 avril 2024262. Elles entreront en vigueur deux ans après 

leur publication au Moniteur belge263, soit le 9 avril 2026. Étant donné qu’elles entrent en 

vigueur simultanément, seules les nouvelles versions du Livre Ier et du Livre II seront prises en 

considération. Il convient de noter que l’infraction d’écocide n’existait pas au moment où les 

anciennes dispositions du Code pénal étaient en vigueur.  

La première section étudie le régime des tentatives, afin de déterminer lesquelles sont 

punissables, et le cas échéant quelles peines pourraient être appliquées (Section 1.). La 

deuxième section se penche sur la participation afin de déterminer qui peut être tenu responsable 

et passible de sanctions pénales pour une infraction, et le cas échéant, quelles pourraient être 

les sanctions applicables (Section 2.). Enfin, la troisième section analyse les causes de 

justification pour déterminer dans quelles situations le comportement incriminé perd son 

caractère illicite (Section 3.). Ces trois sections comparent le régime applicable à l’écocide avec 

celui des crimes de droit international.  

Section 1. La tentative punissable 

52 – Deux régimes potentiellement différents. Cette section traite les questions pertinentes de 

la tentative en lien avec l’écocide. Elle a pour but de comparer les règles du régime général 

applicable à l’écocide (§1.), avec le régime applicable aux crimes de droit international 

humanitaire contenu dans le nouveau titre 1er « Les violations graves du droit international 

humanitaire »264 (§2.). Étant donné que cette étude tend à répondre à une question en particulier, 

 

262 Loi du 29 février 2024 introduisant le Livre Ier du Code pénal, M.B., 8 avril 2024, p. 40520 ; Loi du 29 février 
2024 introduisant le Livre II du Code pénal, M.B., 8 avril 2024, p. 40548.  
263 Art. 119, Loi du 29 février 2024 introduisant le Livre Ier du Code pénal, art. 38, M.B., 8 avril 2024, p. 40520 ; 
Loi du 29 février 2024 introduisant le Livre II du Code pénal, M.B., 8 avril 2024, p. 40548.  
264 In art. 2, Loi du 29 février 2024 introduisant le Livre II du Code pénal, M.B., 8 avril 2024, p. 40548. 
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il est à noter que tous les aspects de la tentative punissable ne sont pas examinés en profondeur. 

Seuls les éléments permettant de comprendre l’intégration de l’écocide et les limites de sa 

répression sont discutés. 

§1. Le régime de droit commun  

53 – La tentative punissable. Dans le cadre du régime de droit commun applicable à l’écocide, 

la notion de tentative punissable revêt une importance particulière. Habituellement, lorsque 

toutes les composantes matérielles d’une infraction ne sont pas réunies, le comportement d’un 

individu n’est pas sanctionné265. En revanche, dans certaines circonstances, le législateur a jugé 

nécessaire de réprimer des actions qualifiées d’« inachevées » ou de « manquées », même si 

elles n’ont pas abouti à une atteinte effective à la personne ou au bien protégé par la loi266. La 

tentative punissable, qui correspond à une de ces situations, intervient lorsque le législateur 

décide de réprimer, sous certaines conditions, le comportement de quelqu’un qui met tout en 

œuvre pour réaliser un acte interdit par la loi, mais qui échoue pour une raison ou l’autre267. 

Il semble pertinent à cet égard de distinguer deux situations de tentative punissable :  

- l’infraction manquée, qui se produit lorsque l’auteur, pour des raisons indépendantes de 

sa volonté, n’a pas réussi à atteindre le résultat escompté alors que la réalisation de ce 

résultat est un des éléments constitutifs de l’infraction consommée268 ; et  

- l’infraction tentée, qui survient quant à elle lorsque l’auteur a commencé à exécuter 

l’infraction, mais a été interrompu dans cette exécution pour des raisons indépendantes 

de sa volonté269.  

En ce qui concerne l’écocide, il est envisageable qu’il s’agisse soit d’une infraction tentée soit 

manquée, étant donné que les dommages graves, étendus et durables à l’environnement sont un 

élément constitutif de l’infraction (voy. supra. n°44).  

54 – Éléments constitutifs de la tentative. Dans le futur Livre Ier, où la distinction entre crime 

et délit a disparu, toute personne commençant l’exécution d’une infraction intentionnelle, sans 

 

265 Voy. En ce sens Th. MOREAU et D. VANDERMEERSCH, (op. cit. v. note 214), p. 95. 
266 Ibid., p. 95. 
267 Ibid., p. 95.  
268 Ibid., pp. 95-96. 
269 Ibid., pp. 95-96. 
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se désister volontairement, sera sanctionnée d’une peine d’un niveau immédiatement inférieur 

à celle prévue pour l’infraction consommée.270  

Les éléments constitutifs de la tentative punissable sont multiples. Tout d’abord, il y a un aspect 

moral, à savoir la résolution à commettre une infraction intentionnelle.271 Ensuite, il y a un 

élément matériel, qui se manifeste par un acte extérieur formant un commencement d’exécution 

de l’infraction projetée272. Enfin, il y a un élément spécifique, qui concerne le désistement ou 

l’échec de la tentative, indépendamment de la volonté de l’auteur273.  

55 – Élément moral. Il est donc crucial que l’intention délictueuse soit à la base de la décision 

de commettre cette infraction. Cette condition découle explicitement de l’utilisation du terme 

« infraction intentionnelle » tel qu’énoncé dans le futur article 9, ce qui exclut les infractions 

non intentionnelles du champ d’application de la tentative punissable. La démonstration de cette 

intention criminelle peut découler des actions entreprises par le prévenu ainsi que des 

circonstances entourant l’affaire274.  

Le crime d’écocide est indéniablement qualifié d’infraction intentionnelle (voy. supra n°47). 

Bien que l’écocide par défaut de prévoyance ne soit pas encore explicitement prévu, il pourrait 

être envisagé au niveau fédéral ou fédéré (voy. supra n°47).  Il est nécessaire, à ce stade, de 

souligner que si une infraction d’écocide par défaut de prévoyance est créée, il n’y aura en 

principe pas de tentative punissable de ladite infraction à moins qu’elle ne le soit prévue 

légalement. 

56 – Éléments matériels. Il est également essentiel qu’il y ait des actes extérieurs marquant un 

début d’exécution275. Selon la doctrine, cette étape est nettement distincte de celle des actes 

préparatoires276. Les actes préparatoires consistent en des actions par lesquelles une personne 

se prépare à commettre une infraction, mais ils ne présentent pas un lien assez direct avec cette 

infraction pour démontrer clairement l’intention de la perpétrer277. Il est nécessaire d’avoir mis 

 

270 Futur art. 9, C. pén. in Loi du 29 février 2024 introduisant le Livre Ier du Code pénal, M.B., 8 avril 2024, p. 
40520.  
271 Concl. Av. gén. D. VANDERMEERSCH, Cass., 06 novembre 2019, J.T., 2019, p. 810.  
272 Cass., 06 novembre 2019, J.T., 2019, pp. 810-812 ; Cass. (2e ch.), 24 mars 2010, Pas., 2010/3, p. 985. 
273 Futur art. 9, §1er, al. 2, C. pén in Loi du 29 février 2024 introduisant le Livre Ier du Code pénal, M.B., 8 avril 
2024, p. 40520 ; Voy. not. sur la notion Th. MOREAU et D. VANDERMEERSCH, (op. cit. v. note 216), p. 100.  
274 Voy. not. sur la notion de « résolution de commettre » une infraction, Th. MOREAU et D. VANDERMEERSCH, 
(op. cit. v. note 216), p. 97. 
275 Art. 9 du futur Code pénal. 
276 Th. MOREAU et D. VANDERMEERSCH, (op. cit. v. note 216), p. 98.  
277 Ibid.  
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en œuvre les moyens acquis278. Par exemple, l’achat d’un camion pour transporter des barils 

contenant des déchets toxiques en vue de les déverser dans la mer du Nord constitue uniquement 

un acte préparatoire. Le simple fait pour une entreprise d’acheter un camion ne signifie pas 

nécessairement qu’elle a l’intention de déplacer des barils pour les déverser dans la mer du 

Nord. En revanche, l’acte d’exécution représente la mise en œuvre effective de la résolution de 

commettre l’infraction, car il est directement lié aux éléments nécessaires à sa réalisation279. 

Reprenons l’exemple des barils à déverser dans la mer du Nord : le fait de sortir les barils du 

camion et de se diriger vers la mer du Nord pour les déverser constituerait potentiellement un 

acte d’exécution.  

Le commencement d’exécution doit être étroitement lié à l’intention criminelle de l’auteur et 

ne peut s’expliquer que par sa volonté de commettre une infraction spécifique280. Les actions 

entreprises doivent conduire directement et immédiatement à la réalisation de l’infraction 

envisagée. Par conséquent, un acte qui ne laisse aucun doute sur l’intention de l’auteur peut être 

considéré comme le début de l’exécution, caractérisant ainsi une tentative punissable281. Pour 

aider le juge à décider s’il y a un début d’exécution, des critères sont mis en place. Le premier 

critère porte sur la proximité dans le temps et dans l’espace des actions par rapport à la 

possibilité que l’infraction soit commise. Les actions ne doivent pas être distantes dans le temps 

ou l’espace, car cela pourrait faciliter l’abandon du projet criminel et ne pas refléter une 

intention criminelle.282 Le juge peut également examiner, en guise de deuxième critère, s’il 

existe un lien suffisamment étroit et direct entre les actions incriminées et la consommation de 

l’infraction. Ainsi, les actes d’exécution doivent aboutir directement à la réalisation de 

l’infraction prévue.283 Enfin, le troisième critère sur lequel le juge peut se fonder est la nature 

univoque de l’acte. Si celui-ci, bien qu’indirectement, contribue à la réalisation de l’infraction 

et ne laisse aucun doute sur l’intention de l’auteur, il peut être considéré comme un acte 

d’exécution, contrairement à un acte équivoque284. En revanche, l’élément constitutif du crime 

ou du délit n’a pas nécessairement besoin d’avoir été initié285. L’exemple précédemment 

 

278 Cass. (2e ch.), 24 mars 2010, Pas., 2010/3, p. 985.  
279 Th. MOREAU et D. VANDERMEERSCH, (op. cit. v. note 216), p. 98.  
280 Cass. (2 e ch., N.), 06 novembre 2018, Lar. Cass., 2020/2, p. 39 et Pas., 2018.. 
281 Cass. (2e ch. N.), 6 novembre 2018, précité ; Cass., 20 décembre 2017, Pas., 2017, n°721 ; Th. MOREAU et D. 
VANDERMEERSCH, (op. cit. v. note 216), p. 99.  
282 Th. MOREAU et D. VANDERMEERSCH, (op. cit. v. note 216), p. 99.  
283 Ibid., p. 99. 
284 Ibid., p. 100. 
285 Cass. (2 e ch., N.), 06 novembre 2018, précité.  
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mentionné, où le camion était positionné pour déverser les produits toxiques, illustre comment 

ces critères peuvent par ailleurs être appliqués. En effet, la posture de déversement est une 

position assez proche du possible déversement. Il existe également un lien suffisamment étroit 

entre la position de déversement et le déversement en lui-même. Enfin, il s’agit clairement d’un 

acte univoque : la position de déversement démontre de façon évidente la volonté de déverser 

les produits.  

Dans le cadre d’une tentative manquée d’écocide, l’exigence de commencement d’exécution 

est clairement satisfaite, car tous les actes extérieurs nécessaires à la réalisation de l’infraction 

ont été réalisés, mais ils n’ont pas abouti en raison de circonstances indépendantes de la volonté 

de l’auteur286. En fin de compte, les actions ayant mis en danger l’environnement pourraient 

être passibles de poursuites sur la base de la tentative punissable.  

57 – L’élément spécifique. Le troisième élément constitutif majeur d’une tentative punissable 

est la nécessité d’une interruption ou d’un échec involontaire de la part de l’auteur287. Un 

désistement volontaire permettra que la tentative ne soit pas punissable288.  

Conformément à l’ancien article 9 du futur Code pénal, « celui qui se désiste en raison de 

circonstances dépendantes de sa volonté n’est pas punissable »289. Ainsi, la loi ne sanctionne 

que lorsque les actes constituant un commencement d’exécution ont été suspendus ou n’ont 

manqué leur effet que par des circonstances indépendantes de la volonté de l’auteur290. Par 

conséquent, un individu qui entamerait l’exécution d’un écocide et se désisterait de sa propre 

initiative ne serait pas inquiété pour écocide. Il est nécessaire que le désistement de l’auteur 

résulte de sa renonciation à son intention criminelle. Cependant, il peut intervenir après un 

commencement d’exécution de l’infraction. L’infraction ne doit juste pas être consommée. Si 

des circonstances extérieures sont à l’origine de l’échec de la réalisation de l’infraction, 

l’imputabilité de l’auteur demeure.291 Ainsi, la personne qui abandonne un projet d’écocide en 

croyant à tort qu’elle a déjà causé des dommages graves, étendus et à long terme à 

 

286 Voy. En ce sens Th. MOREAU et D. VANDERMEERSCH, (op. cit. v. note 216), p.100.  
287 Voy. not. Th. MOREAU et D. VANDERMEERSCH, (op. cit. v. note 216), p. 100.  
288 Voy. not. Projet de loi introduisant le Livre Ier du Code pénal, Exposé des motifs, Doc. parl., Ch. repr., sess. 
ord. 2022-2023, n°55-3374/1, p. 58.  
289 Futur art. 9, §1er, al. 2, C. pén. in Loi du 29 février 2024 introduisant le Livre Ier du Code pénal, M.B., 8 avril 
2024, p. 40520.  
290 Art. 51, C. pén a contrario futur art. 9, §1er, al. 2, C. pén. in Loi du 29 février 2024 introduisant le Livre Ier du 
Code pénal, M.B., 8 avril 2024, p. 40520.  
291 Projet de loi introduisant le Livre Ier du Code pénal, Exposé des motifs, Doc. parl., Ch. repr., sess. ord. 2022-
2023, n°55-3374/1 ; Voy. not. Th. MOREAU et D. VANDERMEERSCH, (op. cit. v. note 216),  p. 101.  
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l’environnement, n’a pas vraiment renoncé à son intention spécifique de commettre. Selon les 

travaux préparatoires, le juge du fond devra dès lors constater la suspension ou l’échec à la suite 

de circonstances indépendantes de la volonté de l’auteur292. Si l’auteur a interrompu lui-même 

son action et que la preuve en est apportée, il s’agit d’une annulation de l’intention, et un des 

éléments nécessaires de toute infraction disparaît293. Reprenons l’exemple des camions 

transportant des produits toxiques. Si la société qui voulait se débarrasser des produits toxiques 

dans la mer du Nord rappelle ses employés qui devaient les déverser par souci d’éthique, et que 

ces derniers opèrent un demi-tour, il est possible de considérer que la tentative n’est pas 

punissable en raison de la volonté de la société. Ainsi, cette action reflète un changement de 

conscience et d’attitude de la part de l’entreprise, qui mènera à l’inexistence de l’élément 

spécifique de la tentative punissable.  

58 – Question de l’infraction impossible vis-à-vis de l’écocide. Il existe des situations où des 

tentatives d’infractions sont impossibles. La tentative impossible se produit lorsque la 

réalisation d’une infraction est entravée soit par l’absence d’éléments nécessaires, soit par 

l’inadéquation des moyens utilisés.294 Selon la Cour de cassation, une tentative absolument 

impossible, par exemple lorsqu’une personne tente de déverser des déchets toxiques et qu’il 

s’agissait en réalité, dès le départ, d’eau, ne peut aboutir à une infraction consommée et ne sera 

donc pas répréhensible295. En revanche, une tentative relativement impossible, comme 

lorsqu’une personne pense déverser des déchets liquides toxiques dans la mer, mais que le 

contenu du baril a été échangé volontairement par de l’eau suite à un échange de baril par une 

autre personne, pourrait mener à l’infraction consommée et être poursuivie en tant que tentative 

punissable.296 

59 – Autre exemple de tentative d’écocide. Prenons un exemple supplémentaire différent du 

déversement dans la mer du Nord, mais applicable uniquement si une définition similaire 

d’écocide est adoptée au niveau régional : une tentative belge de déforestation illégale. Si une 

société entreprend des actions pour abattre les arbres en se positionnant avec les outils 

nécessaires, mais que ses efforts sont stoppés par l’intervention des autorités ou la mobilisation 

 

292 Projet de loi introduisant le Livre Ier du Code pénal, Exposé des motifs, Doc. parl., Ch. repr., sess. ord. 2022-
2023, n°55-3374/1, p. 61. 
293 Projet de loi introduisant le Livre Ier du Code pénal, Exposé des motifs, Doc. parl., Ch. repr., sess. ord. 2022-
2023, n°55-3374/1 , p. 61. 
294 Th. MOREAU et D. VANDERMEERSCH, (op. cit. v. note 216), p. 102. 
295 Cass., 8 avril 2014, N.C., 2015, p. 127. 
296 Cass., 8 avril 2014, N.C., 2015, p. 127.  



 49 

de la société civile, cette tentative peut être considérée comme une tentative punissable 

d’écocide.  

60 – Répression des provocations et offres non suivies d’effets. Le paragraphe 2 du futur article 

9 du Code pénal, dispose qu’« est puni d'une peine de deux niveaux inférieurs à celui prévu 

pour l'infraction consommée, la personne qui, de façon ferme et certaine, propose ou offre de 

commettre une infraction punissable aux termes de la loi d'une peine de niveau 5 ou d'un niveau 

supérieur ou provoque à commettre cette infraction et celui qui accepte une telle proposition, 

offre ou provocation, lorsque cette proposition, offre ou provocation n'a pas eu d'effet en raison 

de circonstances indépendantes de sa volonté »297. Cette disposition marque une nouveauté, 

puisqu’auparavant, les propositions, offres et incitations sans conséquence, ainsi que leur 

acceptation, n’étaient pas sanctionnées, à moins que la loi ne le prévoit explicitement. 

Cependant, cette répression est limitée aux infractions passibles d’une peine minimale de 

niveau cinq, et la peine infligée est réduite de deux niveaux.298 Cette règle est applicable à 

l’écocide. Elle se retrouve dans le futur article 9299 sur la tentative punissable. Cependant, pour 

les articles concernant les règles applicables aux violations graves du droit international 

humanitaire, elle se retrouve dans le futur article 92300 sur la participation criminelle et la 

responsabilité du supérieur hiérarchique.  

Selon les travaux préparatoires, le comportement doit être suffisamment clair pour ne laisser 

aucun doute quant à l’intention de l’auteur de l’offre non suivie d’effets. Par exemple, le 

commanditaire pourrait déjà avoir rémunéré la personne à qui il propose l’infraction.301   

Par exemple, envisageons qu’une société propose à un groupe de déverser des produits, dans la 

mer du Nord, susceptibles de causer des dommages graves, étendus et à long terme à 

l’environnement, dans le but de s’en débarrasser. La société a déjà payé le groupe. Avant que le 

groupe ne puisse passer à l’action, alors qu’ils avaient positionné les barils devant la mer du 

Nord pour clairement les déverser, les autorités les interpellent. Le groupe pourrait alors être 

accusé de tentative d’écocide, tandis que l’entreprise pourrait être accusée d’offre ou de 

 

297 Loi du 29 février 2024 introduisant le Livre Ier du Code pénal, art. 9 du nouveau Code pénal, M.B., 8 avril 
2024, p. 40520.  
298 Voy. not. sur la question Projet de loi introduisant le Livre Ier du Code pénal, Exposé des motifs, Doc. parl., 
Ch. repr., sess. ord. 2022-2023, n°55-3374/1, p. 65.  
299 In art. 2, Loi du 29 février 2024 introduisant le Livre Ier du Code pénal, M.B., 08 avril 2024, p. 40250.  
300 In art. 2, Loi du 29 février 2024 introduisant le Livre II du Code pénal, M.B., 08 avril 2024, p. 40548. 
301 Projet de loi introduisant le Livre Ier du Code pénal, Exposé des motifs, Doc. parl., Ch. repr., sess. ord. 2022-
2023, n°55-3374/1, p. 66.  
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proposition d’écocide. Bien que la tentative n’ait pas abouti en raison de l’intervention des 

forces de l’ordre, en vertu du futur article 9 Code pénal, la société pourrait tout de même 

encourir une peine de niveau quatre. La peine serait par contre moins sévère que celle prévue 

pour l’infraction consommée. (voy. infra n°61).  

§2. Le régime dérogatoire pour les crimes qualifiés de droit international 

61 – Assimilation de la tentative à l’infraction. Les tentatives sont soumises au même 

traitement que l’infraction consommée302. Conformément à l’article 91 futur du Code pénal, 

« la tentative de commettre une des infractions visées dans le présent titre est punie de la même 

peine que l’infraction consommée »303. Par exemple pour le crime de guerre prévu à l’article 

85, alinéa 1,1°, g) futur du Code pénal, incluant un écocide en temps de guerre, la peine prévue 

est de niveau huit304. En conséquence, dans le cadre d’un conflit armé, la tentative serait punie 

d’une peine de niveau huit, tandis que la tentative d’écocide envisagée à l’article 94 futur du 

Code pénal serait sanctionnée par une peine de niveau cinq (voy. supra 48 et 54). Ces deux 

infractions sont à nouveau traitées de manière distincte, malgré la gravité équivalente de leurs 

conséquences : des dommages graves, durables et à long terme. Cette différence peut atténuer 

l’impact de la future infraction d’écocide en termes de répression par rapport à celle prévue 

dans le futur article 85 alinéa 1, 1°, g) du Code pénal.  

L’écocide peut également, dans certaines circonstances, être considéré comme un crime contre 

l’humanité, sous réserve du respect des conditions requises (voy. supra n°12 et 19). La même 

approche que celle appliquée au crime de guerre prévu à l’article 85, alinéa 1, 1°, g) du Code 

pénal peut alors être adoptée.  

62 – Actes préparatoires punissables. Une différence réside dans le traitement des actes 

préparatoires. Ces actes sont réprimés selon le régime applicable aux crimes de droit 

international humanitaire alors que ces actes n’était pas sanctionnés dans le cadre du régime de 

droit commun. En effet, le futur article 90 du Code pénal dispose que « ceux qui délibérément 

 

302Projet de loi introduisant le Livre II du Code pénal, Doc. parl., Ch. repr., sess. ord. 2022-2023, n° 55-3518/1, p. 
97 ; Voy. en ce sens. D. VANDERMEERSCH, « La mesure de la responsabilité et de la peine en matière de crimes de 
droit international humanitaire » in Liber amicorum Miche van de Kerchove (sous la dir. de Y. CARTUYVELS, Ch. 
GUILLAIN et Fr. TULKENS), 1re éd., Bruxelles, Larcier, 2011, p 150.  
303 Futur art. 91, C. pén. in art. 2, Loi du 29 février 2024 introduisant le Livre II du Code pénal, M.B., 08 avril 
2024, p. 40548. 
304 Futur art. 85, al. 2, C. pén. in art. 2, Loi du 29 février 2024 introduisant le Livre II du Code pénal, M.B., 08 avril 
2024, p. 40548. 
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fabriquent, détiennent ou transportent un instrument, engin ou objet quelconque, érigent une 

construction ou transforment une construction existante, sachant que l'instrument, l'engin, 

l'objet, la construction ou la transformation est destiné à commettre l'une des infractions prévues 

au présent titre ou à en faciliter la perpétration, sont punis de la peine prévue pour l'infraction 

dont ils ont permis ou facilité la perpétration »305.  

63 – Cour d’assises possible pour une tentative. Les tentatives de violation du droit 

international humanitaire, initialement passibles d’une peine de niveau huit, pourront être 

jugées devant la Cour d’assises306. En effet, selon le futur article 216novies C.I.Cr, la Cour 

d’assises est compétente pour connaître des affaires criminelles concernant les infractions 

sanctionnées d’une peine de niveau huit307. Dès lors, ni l’infraction consommée d’écocide 

prévue à l’article 94, ni sa tentative, ne pourront jamais faire l’objet d’une procédure devant la 

Cour d’assises. En revanche, les infractions contre l’humanité, qui peuvent être comparables au 

crime d’écocide en termes d’atteinte à l’humanité308, ainsi que le crime de guerre prévu à 

l’article 85, alinéa 1, 1°, g) futur du Code pénal, similaire à l’écocide de l’article 94 en ce qui 

concerne les conséquences et le caractère délibéré de l’acte, sont jugés en Cour d’assises.309  

64 – Provocation ou offre / proposition de commettre l’infraction et leur acception. Le futur 

article 92 du Code pénal310 dispose que la proposition ou l’offre de commettre une infraction 

ainsi que l’acceptation de cette proposition ou offre, seront punies de la même peine que celle 

prévue pour l’infraction consommée. Ainsi, à la différence de l’offre ou de la proposition 

d’écocide mentionnée à l’article 94 (voy. supra n°60), l’offre ou la proposition ainsi que 

l’acceptation d’écocide défini à l’article 85, alinéa 1, 1°, g) futur du Code pénal, seront passibles 

de la même peine que l’infraction elle-même, à savoir une peine de niveau huit311. Cette règle 

s’applique également aux crimes contre l’humanité.  

 

305 In art. 2, Loi du 29 février 2024 introduisant le Livre II du Code pénal, M.B., 08 avril 2024, p. 40548.  
306 Projet de loi introduisant le Livre Ier du Code pénal, Exposé des motifs, Doc. parl., Ch. repr., sess. ord. 2022-
2023, n°55-3374/1 , p. 294.  
307 Futur article 216novies, C.i.cr. in art. 10, Loi du 29 février 2024 introduisant le Livre II du Code pénal, M.B., 
08 avril 2024, p. 40548. 
308 Voy. pour le lien entre crime d’écocide et crime contre l’humanité Ch.-H. BORN, J. DE HERDT, J. ROZIE et D. 
VANDERMEERSCH, op. cit. (v. note 35), p. 300. 
309 Projet de loi introduisant le Livre Ier du Code pénal, Exposé des motifs, Doc. parl., Ch. repr., sess. ord. 2022-
2023, n°55-3374/1, pp. 292-294 
310 In art. 2, Loi du 29 février 2024 introduisant le Livre II du Code pénal, M.B., 08 avril 2024, p. 40548. 
311 In art. 2, Loi du 29 février 2024 introduisant le Livre II du Code pénal, M.B., 08 avril 2024, p. 40548. 
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Section 2. La participation punissable  

65 – Étude du régime de droit commun et dérogatoire. Cette section se penche sur la question 

de la participation criminelle afin de comparer les règles pertinentes du régime de droit commun 

qui sont applicables à l’écocide (§1.), avec le régime spécifique applicable aux crimes de droit 

international humanitaire contenu dans le futur titre 1er du Code pénal, « Les violations graves 

du droit international humanitaire »312 (§2). Dans cette analyse comparative, les mécanismes 

juridiques régissant la participation criminelle dans le contexte de l’écocide, ainsi que les 

dispositions spécifiques qui s’appliquent aux violations du droit international humanitaire, sont 

explorés. Cela permettra de mettre en lumière les similitudes et les différences entre les deux 

régimes juridiques, offrant ainsi une compréhension approfondie des enjeux entourant la 

participation punissable. Il convient d’emblée de souligner que seuls seront abordés les 

éléments offrant un éclairage sur la manière dont l’écocide a été intégré pour délimiter sa 

répression.  

§1. Le régime de droit commun  

66 – La participation punissable. Les articles 16 et 19 du futur Code pénal313 établissent que 

la responsabilité pénale ne se limite pas uniquement aux auteurs directs de l’infraction. Ainsi, 

selon l’article 17 du futur Code pénal314, l’auteur, qu’il s’agisse d’une personne physique ou 

morale, est celui qui réunit tous les éléments constitutifs de l’infraction ou les conditions de la 

tentative punissable. C’est cette personne qui sera pénalement réprimée. Cependant, l’article 

19315 du futur Code pénal étend toutefois la responsabilité de l’auteur aux participants qui 

contribuent de manière significative à l’infraction et ce, de diverses manières.316 Ces 

participants seront réprimés de la même manière que les auteurs317. La distinction entre la 

commission de l’infraction en qualité d’auteur et la participation se situe au niveau de 

l’exécution ou non d’un élément constitutif de l’infraction318.  

 

312 Art. 2, Loi du 29 février 2024 introduisant le Livre II du Code pénal, M.B., 08 avril 2024, p. 40548. 
313 In art. 2, Loi du 29 février 2024 introduisant le Livre Ier du Code pénal, M.B., 08 avril 2024, p. 40250.  
314 In art. 2, Loi du 29 février 2024 introduisant le Livre Ier du Code pénal, M.B., 08 avril 2024, p. 40250. 
315 In art. 2, Loi du 29 février 2024 introduisant le Livre Ier du Code pénal, M.B., 08 avril 2024, p. 40250. 
316 Voy. not. Projet de loi introduisant le Livre Ier du Code pénal, Exposé des motifs, Doc. parl., Ch. repr., sess. 
ord. 2022-2023, n°55-3374/1, p. 89.  
317 Futur art. 19, C. pén. in art. 2, Loi du 29 février 2024 introduisant le Livre Ier du Code pénal, M.B., 08 avril 
2024, p. 40250. 
318 Voy en ce sens, Projet de loi introduisant le Livre Ier du Code pénal, Exposé des motifs, Doc. parl., Ch. repr., 
sess. ord. 2022-2023, n°55-3374/1, p. 86.  
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L’article 19 futur du Code pénal319 énonce les divers modes de participation. Les individus 

considérés comme participants punissables sont, « ceux qui, sciemment et volontairement, 

contribuent de façon significative à une infraction de la manière et dans les limites indiquées 

ci-après :  

 1° ceux qui participent ;  

2° ceux qui facilitent la préparation ou l’exécution de l’infraction ;  

3° ceux qui provoquent directement à la commission de l’infraction ;  

4° ceux qui ont par leur inaction encouragé ou facilité directement la commission de 

l’infraction ; 

5° ceux qui procurent aide ou assistance à l’auteur après l’infraction s’ils se sont 

concertés préalablement à ce propos »320.  

Il faut tout d’abord avoir contribué à une infraction321. Il est ainsi nécessaire qu’un écocide ait 

été réalisé. Il est évident, à partir des termes « sciemment » et « volontairement », que la 

participation par inadvertance n’est pas envisageable. Par conséquent, il est donc nécessaire 

d’avoir l’intention de s’associer au crime ou au délit. De plus, il en découle que cette disposition 

n’inclut pas les infractions non intentionnelles. L’écocide constitue bel et bien une infraction 

intentionnelle (voy. supra n°47). Les participants d’un écocide rentrant dans le champ de la 

participation punissable seront donc sanctionnés en conséquence.  

Il faut également que la participation ait lieu par une des manières énoncées dans le futur article 

19322. Certains de ces points font l’objet de plus amples développements (voy. infra n°67 à 69), 

accompagnés d’exemples concrets d’application à l’écocide. Cela aidera à améliorer leur 

compréhension et l’application de ces éléments, et à comprendre à partir de quel instant il est 

possible d’être poursuivi pour participation à un écocide.  

Enfin, il est intéressant de noter que le futur article 19 du Code pénal dispose que « dans le 

présent code la notion d’auteur comprend aussi le participant à l’infraction »323, établissant ainsi 

une assimilation entre les deux. Selon les travaux préparatoires, le futur Code pénal ne fait 

exception à cette règle que dans deux articles. Il s’agit de l’article 7 qui traite de l’aspect moral 

 

319 In art. 2, Loi du 29 février 2024 introduisant le Livre Ier du Code pénal, M.B., 08 avril 2024, p. 40250.  
320 In art. 2, Loi du 29 février 2024 introduisant le Livre Ier du Code pénal, M.B., 08 avril 2024, p. 40250. 
321 Futur art. 19, al. 1, C. pén. in art. 2, Loi du 29 février 2024 introduisant le Livre Ier du Code pénal, M.B., 08 
avril 2024, p. 40250 
322 In art. 2, Loi du 29 février 2024 introduisant le Livre Ier du Code pénal, M.B., 08 avril 2024, p. 40250.  
323 In art. 2, Loi du 29 février 2024 introduisant le Livre Ier du Code pénal, M.B., 08 avril 2024, p. 40250.  
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de l’infraction, car pour le participant, celui-ci réside dans l’intention de participer. De même, 

l’article 17 définit la qualité d’auteur, excluant par conséquent les participants.324 Ainsi, lorsque 

d’autres articles mentionnent l’auteur en dehors des articles 7 et 17, cela signifie également 

qu’ils englobent également les participants. De plus, tant l’auteur que le participant sont 

passibles de la même peine325. Par conséquent, il n’y aura aucune distinction de traitement entre 

l’auteur et le participant punissable d’un écocide. La principale distinction réside dans le fait 

que l’auteur d’un écocide remplira tous les éléments constitutifs de l’infraction, tandis que le 

participant, bien qu’il n’ait pas rempli tous ces éléments, y aura contribué de manière 

significative.  

67 – Limite de la provocation. S’agissant de la provocation, il est important de préciser que 

seule la personne qui incite directement à la commission de l’infraction pourra être qualifiée de 

participant326. L’apologie ou de simples exhortations ne sont pas suffisantes. Il doit y avoir un 

lien de causalité entre l’incitation et la commission de l’infraction.327 Pour illustrer, imaginons 

une situation où une société persuade une autre société de déverser des déchets toxiques dans 

la mer du Nord. Elle le fait en argumentant sur les bénéfices économiques, en proposant un plan 

détaillé et en fournissant les outils nécessaires. La société incitée réalise alors l’écocide tel que 

décrit par l’instigateur. Sans les recommandations de ce dernier, la société incitée n’aurait pas 

agi de la sorte. La société investigatrice sera alors considérée comme incitant directement à la 

commission de l’infraction. A contrario, si une société se contente de mentionner les avantages 

de l’action sans que son discours ou ses actions ne soient à l’origine du déversement toxique, 

alors cette société ne peut être considérée comme un participant ayant directement provoqué 

l’infraction.   

68 – Omission d’agir. Le point 4 de l’article 19 nécessite une explication davantage 

approfondie. Il prévoit que l’omission d’agir peut être considérée comme une forme de 

participation328. En effet, il dispose que « ceux qui ont par leur inaction encouragé ou facilité 

 

324 Projet de loi introduisant le Livre Ier du Code pénal, Exposé des motifs, Doc. parl., Ch. repr., sess. ord. 2022-
2023, n°55-3374/1, p. 98.  
325 Voy. futur art. 19, C. pén. in art. 2, Loi du 29 février 2024 introduisant le Livre Ier du Code pénal, M.B., 08 avril 
2024, p. 40250.  
326 Projet de loi introduisant le Livre Ier du Code pénal, Exposé des motifs, Doc. parl., Ch. repr., sess. ord. 2022-
2023, n°55-3374/1, p. 95.  
327 Projet de loi introduisant le Livre Ier du Code pénal, Exposé des motifs, Doc. parl., Ch. repr., sess. ord. 2022-
2023, n°55-3374/1, p. 95.  
328 Futur art. 19, al. 1, 3°, C. pén. in Loi du 29 février 2024 introduisant le Livre Ier du Code pénal, M.B., 08 avril 
2024, p. 40250.  
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directement la commission de l’infraction »329 peuvent être punis comme auteur330. Selon les 

travaux préparatoires331, cette disposition s’inspire des précédents établis par la Cour de 

cassation332. En fonction des circonstances entourant l’omission, une inaction consciente et 

volontaire peut, si elle est sans équivoque, constituer un encouragement à la perpétration de 

l’infraction. Le simple fait de rester passif face à l’exécution d’une infraction peut être considéré 

comme une forme de participation punissable, si cette inaction délibérée montre une intention 

de coopérer directement à l’acte criminel, contribuant ainsi à sa réalisation.333 De même, une 

abstention peut également être considérée comme une participation punissable lorsque la 

personne concernée est légalement tenue de prévenir ou d’empêcher un acte répréhensible, et 

que son inaction volontaire favorise la commission de l’infraction.334 En définitive, ça doit être 

par cette abstention que le participant soit exécute cette infraction, soit collabore directement à 

son exécution, ou encore fourni une assistance sans laquelle l’inaction n’aurait pas pu être 

commise.335  

Prenons, par exemple, le scénario dans lequel un pêcheur local informe les autorités qu’une 

entreprise de transport maritime prévoit de déverser illégalement des déchets toxiques en mer 

du Nord causant des dommages graves, étendus et à long terme à l’environnement. Malgré cette 

information, un responsable gouvernemental, ayant le pouvoir d’agir pour empêcher un tel acte, 

choisit délibérément de ne pas prendre les mesures nécessaires pour arrêter cette entreprise et 

prévenir la pollution imminente. Son inaction délibérée et volontaire, alors qu’il avait la 

possibilité d’intervenir, a encouragé directement l’entreprise à poursuivre ses activités illégales 

et à commettre l’écocide en mer du Nord.  

69 – Différence entre la qualité de coauteur et la participation directe à l’exécution. En 

dernier lieu, il convient de souligner qu’il y a une distinction entre le futur article 17, alinéa 1, 

 

329 Futur art. 19, al. 1, 4°, C. pén. in art. 2, Loi du 29 février 2024 introduisant le Livre Ier du Code pénal, M.B., 
08 avril 2024, p. 40250.  
330 Futur art. 19, al. 1, 4°, C. pén. in art. 2, Loi du 29 février 2024 introduisant le Livre Ier du Code pénal, M.B., 
08 avril 2024, p. 40250.  
331 Projet de loi introduisant le Livre Ier du Code pénal, Exposé des motifs, Doc. parl., Ch. repr., sess. ord. 2022-
2023, n°55-3374/1, p. 95.  
332 Y. CARTUYVELS, Ch. GUILLAIN et M. VAN DE KERCHOVE, Chronique de droit pénal 2006-2010, 1re éd. coll. Les 
Dossiers du Journal des tribunaux, Larcier, 2011, Bruxelles, p. 93 .  
333 Conc. A. gén. D. VANDERMEERSCH sous Cass., 2e ch., 17 décembre 2008, R.D.P.C., 2009, p. 441.  
334 Futur art. 19, al. 1, 4°, C. pén in art. 2, Loi du 29 février 2024 introduisant le Livre Ier du Code pénal, M.B., 08 
avril 2024, p. 40250.  
335 Projet de loi introduisant le Livre Ier du Code pénal, Exposé des motifs, Doc. parl., Ch. repr., sess. ord. 2022-
2023, n°55-3374/1, p. 96.  
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3° du Code pénal traitant des coauteurs, et le futur article 19, 1° du Code pénal336, qui concerne 

les participants directs. La contribution à la manière dont l’infraction a été effectivement 

commise, ne requiert pas des participants qu’ils accomplissent un élément constitutif de 

l’infraction, contrairement aux coauteurs.337  

Dans le cadre de l’écocide, un exemple de participation directe à l’exécution pourrait être celui 

où des individus accompagnent les auteurs dans le but de conduire jusqu’au lieu où l’infraction 

doit être commise, de les regarder agir, et de passer un contenant rempli de produits toxiques, 

afin que les auteurs puissent déverser ces substances dans la mer du Nord. Bien qu’ils 

n’effectuent pas directement l’acte de déverser les substances toxiques, leur implication et leur 

rôle en tant que spectateurs actifs peuvent influencer la manière dont l’infraction d’écocide est 

effectivement perpétrée. Le transport de personnes et le passage des contenants jusqu’au lieu 

de l’infraction font d’eux des participants, et a également facilité les déversements dans la mer 

du Nord à la base de l’écocide. Cependant, étant donné que les participants directs et coauteurs 

sont punis de la même manière, cette distinction a moins d’intérêt (voy. supra n°66).  

70 – Impact de la cause de justification sur la participation. Il est également nécessaire 

d’évoquer que lorsqu’il est question d’une cause de justification, l’auteur principal n’a pas 

réalisé tous les éléments constitutifs de l’infraction en l’absence de l’un de ceux-ci, à savoir le 

caractère illicite (voy. infra n°74). Il n’est donc plus question d’une infraction et les éventuels 

participants seront en conséquence également mis hors de cause.338  

§2. Le régime dérogatoire pour les crimes qualifiés de droit international 

71 – Pied d’égalité entre les auteurs et les participants. La loi établit une égalité de traitement 

entre les auteurs et les participants. Le futur article 92 nommé « la participation criminelle et la 

responsabilité du supérieur »339 dispose que la participation, au sens de l’article 19340, à une 

infraction de droit international humanitaire est puni de la même peine que l’infraction 

consommée. De même, un ordre même non suivi d’effet visant à commettre l’une des 

infractions énoncées dans les articles précédents est sanctionné de la même manière que si 

 

336 In art. 2, Loi du 29 février 2024 introduisant le Livre Ier du Code pénal, M.B., 08 avril 2024, p. 40250.  
337 Voy. en ce sens Projet de loi introduisant le Livre Ier du Code pénal, Exposé des motifs, Doc. parl., Ch. repr., 
sess. ord. 2022-2023, n°55-3374/1, p. 86.  
338 Projet de loi introduisant le Livre Ier du Code pénal, Exposé des motifs, Doc. parl., Ch. repr., sess. ord. 2022-
2023, n°55-3374/1, p. 103. 
339 In art. 2, Loi du 29 février 2024 introduisant le Livre II du Code pénal, M.B., 08 avril 2024, p. 40548.  
340 In art. 2, Loi du 29 février 2024 introduisant le Livre Ier du Code pénal, M.B., 08 avril 2024, p. 40250.  
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l’infraction avait été effectivement réalisée341. L’omission d’agir y est également réprimée 

d’une peine de même niveau, à l’instar des participations punissables du régime de droit 

commun (voy. supra n°66). En revanche, ces inactions ne sont pas libellées de manière 

identique342. Bien que cette question terminologique puisse être intéressante à explorer, elle ne 

constitue pas le sujet principal de cette étude, qui se centre principalement sur les limites 

générales de la répression, et de l’application de l’infraction d’écocide.  

Tel est également le cas de la provocation, la proposition, l’offre, l’acceptation de pareille 

proposition ou offre sans effet. Elles sont sanctionnées, pour les violations graves de droit 

international humanitaire, du même niveau de peine que l’infraction consommée343, c’est-à-dire 

de niveau 8 en ce qui concerne les infractions similaires à l’écocide (voy. supra n°12 et 21)344. 

Pour l’infraction d’écocide, suivant le régime de droit commun applicable à la manière dont 

l’infraction a été intégrée dans le code pénal, ces questions de provocation, offre, proposition 

et leur acceptation sans effet ont été réglées dans cette étude dans la partie tentative punissable 

parce qu’elles ont été inscrites dans le futur article 9 paragraphe 2 du Code pénal345 (voy. supra 

n°60).   

72 – Traitement presque similaire pour l’écocide et les crimes de droit international. En fin 

de compte, les violations graves de droit humanitaire similaires à l’écocide (voy. supra n°12 et 

21) et l’infraction d’écocide sont traitées quasiment de la même façon. En effet, le participant 

est puni de la même peine que l’auteur. La seule différence réside dans le niveau de peine initial 

pour l’infraction elle-même, ce qui fait que les participants à un écocide relevant des violations 

graves du droit international humanitaire et les participants au futur écocide prévu par le Code 

pénal ne seront pas punis de la même manière.  

  

 

341 In art. 2, Loi du 29 février 2024 introduisant le Livre II du Code pénal, M.B., 08 avril 2024, p. 40548. 
342 Voy. futur art. 19, al. 1er, 4°, C. pén. In art. 2, Loi du 29 février 2024 introduisant le Livre Ier du Code pénal, 
M.B., 08 avril 2024, p. 40250 ; futur art. 92, 5°, C. pén. in art. 2, Loi du 29 février 2024 introduisant le Livre II du 
Code pénal, M.B., 08 avril 2024, p. 40548. 
343 Futur art. 92, al. 1er, 2°, 3°, C. pén. in art. 2 de la loi du 29 février 2024 introduisant le Livre II du Code pénal, 
M.B., 08 avril 2024, p. 40548. 
344 Futur art. 82, 83 et 85, al. 1, 1°, g), C. pén. in art. 2 de la loi du 29 février 2024 introduisant le Livre II du Code 
pénal, M.B., 08 avril 2024, p. 40548. 
345 In art. 2, Loi du 29 février 2024 introduisant le Livre Ier du Code pénal, M.B., 08 avril 2024, p. 40250.  
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Section 3. Les causes de justification  

73 – Deux régimes potentiellement distincts. Cette section se penche sur les interrogations 

pertinentes liées aux causes de justification dans le contexte de l’écocide. Son objectif est de 

comparer les règles pertinentes du régime de droit commun applicables à l’écocide (§1.) avec 

celles applicables aux crimes de droit international humanitaire, telles que définies dans le futur 

titre 1er du Code pénal, « Les violations graves du droit international humanitaire »346 (§2.). Il 

convient d’emblée de souligner que seuls les éléments permettant de mieux comprendre 

comment l’écocide a été intégré et comment sa répression est délimitée par rapport aux 

violations graves de droit international en lien avec les causes de justification seront abordés.  

§1. Le régime de droit commun  

74 – Causes de justification sensu stricto. Selon le futur article 10 du Code pénal347, les causes 

de justification sont des circonstances qui ôtent le caractère illicite à un comportement. Ainsi, 

ces comportements seront autorisés ou considérés comme justifiés, ce qui signifie qu’ils ne 

seront pas considérés comme des infractions348. Toutes ces causes de justification trouvent en 

principe à s’appliquer à l’ensemble des infraction349, à l’exception des violations graves du droit 

international humanitaire (voy. infra n°80). Par conséquent, elles trouveront également à 

s’appliquer à l’écocide, tel qu’incorporé dans le futur article 94350. Il est tout aussi pertinent de 

noter, en lien avec la question de la participation, que lorsque l’infraction est écartée en raison 

d’une cause de justification, les éventuels participants seront également exonérés de toute 

responsabilité351 (voy. supra n°70).  

Les causes de justification énoncées dans le futur article 10352 sont l’ordre ou l’autorisation de 

la loi, l’ordre de l’autorité, l’état de nécessité, la légitime défense et la résistance légitime aux 

 

346 In art. 2, Loi du 29 février 2024 introduisant le Livre II du Code pénal, M.B., 08 avril 2024, p. 40548. 
 

347 In art. 2, Loi du 29 février 2024 introduisant le Livre Ier du Code pénal, M.B., 08 avril 2024, p. 40250.  
348 Voy. not  dans les travaux parlementaires du texte du futur Code pénal le Projet de loi introduisant le Livre Ier 
du Code pénal, Exposé des motifs, Doc. parl., Ch. repr., sess. ord. 2022-2023, n°55-3374/1, p. 68. 
349 Voy. not. sur l’application à toutes les infractions, les travaux parlementaires sur la question Projet de loi 
introduisant le Livre Ier du Code pénal, Exposé des motifs, Doc. parl., Ch. repr., sess. ord. 2022-2023, n°55-
3374/1, p. 67.  
350 In art. 2, Loi du 29 février 2024 introduisant le Livre II du Code pénal, M.B., 08 avril 2024, p. 40548.  
351 Voy. Projet de loi introduisant le Livre Ier du Code pénal, Exposé des motifs, Doc. parl., Ch. repr., sess. ord. 
2022-2023, n°55-3374/1, p. 103.  
352 In art. 2, Loi du 29 février 2024 introduisant le Livre Ier du Code pénal, M.B., 08 avril 2024, p. 40250. 
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abus de l’autorité. Certaines de ces causes seront davantage détaillées, notamment l’état de 

nécessité et l’ordre de l’autorité, car elles aideront à saisir la différence de traitement entre 

l’écocide tel qu’il est intégré dans le futur article 94353 et les violations graves du droit 

international humanitaire, dont certains comportements pourraient correspondre à des écocides. 

75 – L’ordre ou l’autorisation de la loi. Le futur article 11 du Code pénal, dispose « qu’il n’y 

a pas d’infraction lorsque le fait est ordonné ou autorisé par la loi »354. Cette justification n’est 

pas seulement applicable dans l’hypothèse où la loi exige un comportement en contradiction 

avec la loi pénale. Elle l’est aussi lorsque la loi autorise simplement un comportement contraire 

à la loi.355  

Supposons qu’une entreprise en Belgique mène des activités d’ionisation dans le cadre de ses 

processus industriels. Si ces activités sont réglementées par une loi qui autorise spécifiquement 

l’utilisation de cette technologie dans certaines conditions, alors l’entreprise peut faire valoir 

que son action est justifiée par la loi. Quand bien même l'ionisation peut causer des dommages 

graves, étendus et durables à l’environnement, si l'entreprise respecte scrupuleusement les 

normes et les limitations imposées par la loi belge en la matière, son comportement peut être 

considéré comme légal et justifié au regard du futur article 11 du Code pénal.  

76 – L’ordre de l’autorité. Le comportement est également considéré comme justifié lorsque 

le fait est commandé par l’autorité conformément à la loi356. Cette cause de justification, 

reposant à la fois sur la loi et sur le commandement légal, doit remplir trois conditions. Tout 

d’abord, le comportement doit être effectué en exécution d’un ordre de l’autorité. Ensuite, 

l’autorité qui donne l’ordre doit être légitime. Enfin, l’ordre lui-même doit être légal.357 Si 

l’ordre est illégal ou si l’autorité qui l’a donné n’est pas légitime, l’exécutant ne pourra 

bénéficier de la cause de justification, et par conséquent doit s’opposer à l’ordre.358  

Supposons qu'une autorité environnementale belge donne l’ordre à une entreprise de procéder 

à une opération de décontamination d'une zone écologiquement sensible, où un écosystème est 

 

353 In art. 2, Loi du 29 février 2024 introduisant le Livre II du Code pénal, M.B., 08 avril 2024, p. 40548 
354 In art. 2, Loi du 29 février 2024 introduisant le Livre Ier du Code pénal, M.B., 08 avril 2024, p. 40250 
355 Voy. dans les travaux parlementaire Projet de loi introduisant le Livre Ier du Code pénal, Exposé des motifs, 
Doc. parl., Ch. repr., sess. ord. 2022-2023, n°55-3374/1, p. 70  
356 Futur art. 12, C. pén. in art. 2, Loi du 29 février 2024 introduisant le Livre Ier du Code pénal, M.B., 08 avril 
2024, p. 40250.  
357 Th. MOREAU et D. VANDERMEERSCH, (op. cit. v. note 216), p. 125.  
358 Th. MOREAU et D. VANDERMEERSCH, (op. cit. v. note 216), p. 126.  
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menacé par une pollution grave causée par une autre entreprise, en imaginant que cela relève 

de la compétence fédérale ou que l’autorité régionale a légiféré sur la question de l’écocide. 

Cette opération implique l'utilisation de certaines substances chimiques pouvant 

potentiellement causer des dommages graves, étendus et à long terme à l’environnement. 

Cependant, si cet ordre est donné conformément à la loi belge sur la protection de 

l'environnement, l’action serait alors ordonnée par une autorité légitime sur base d’un ordre 

légal.  

77 – L’état de nécessité. Le futur article 13 du Code pénal dispose qu’« il y a état de nécessité 

et donc absence d’infraction lorsque la personne ne peut sauvegarder autrement qu’en 

commettant un fait qualifié infraction un droit ou un intérêt exposé à un péril grave et imminent 

dont la valeur est supérieure à celle sacrifiée par le fait qualifié infraction. Il n’y a pas de 

justifications des faits si l’intéressé a créé lui-même délibérément l’état de nécessité allégué. » 

Auparavant, l’état de nécessité n’avait pas de fondement légal et reposait sur une justification 

jurisprudentielle359. L’état de nécessité découle d’un conflit entre différents droits ou intérêts, 

qui doivent être évalués les uns par rapport aux autres lorsqu’une situation met en danger des 

personnes ou des biens. Il doit s’agir d’une situation d’urgence où le conflit de valeur est 

significatif et grave.360  

Premièrement, l’intérêt préservé doit avoir une valeur supérieure à celui sacrifié, ce qui 

implique une condition de proportionnalité.361 Pour déterminer s’il s’agit d’un droit ou d’un 

intérêt supérieur, il est nécessaire d’évaluer si l’individu, dans les circonstances concrètes des 

faits, pouvait accorder de manière raisonnable une valeur supérieure au droit ou à l’intérêt en 

question362. Cette appréciation de fait est réalisée par le juge du fond et soumise au pouvoir de 

 

359 Projet de loi introduisant le Livre Ier du Code pénal, Exposé des motifs, Doc. parl., Ch. repr., sess. ord. 2022-
2023, n°55-3374/1.  
360 Futur art. 13, C. pén in art. 2, Loi du 29 février 2024 introduisant le Livre Ier du Code pénal, M.B., 08 avril 
2024, p. 40250 ; Th. MOREAU et D. VANDERMEERSCH, (op. cit. v. note 216), p. 107.  
361 Projet de loi introduisant le Livre Ier du Code pénal, Exposé des motifs, Doc. parl., Ch. repr., sess. ord. 2022-
2023, n°55-3374/1, pp. 71-72.  
362 D. VANDERMEERSCH, Eléments de droit pénal et de procédure pénale, Bruxelles, La Charte, 2015, p. 93 ; Th. 
MOREAU et D. VANDERMEERSCH, (op. cit. v. note 216), p. 109. 
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contrôle marginal de la Cour de cassation.363 Lorsque les droits et intérêts sont équivalents, 

l’état de nécessité ne peut être invoqué.364  

En outre, le droit, ou la valeur à préserver, doit être menacé par un danger grave et imminent, 

et le préjudice ne peut être évité que par la commission de l’acte constituant infraction.365 Il 

convient de noter que si l’auteur a délibérément créé lui-même la situation de nécessité alléguée, 

il n’y aura pas de justification pour ses actes366. En revanche, s’il s’est retrouvé 

involontairement dans cette situation, l’état de nécessité peut être présent367.  

Imaginons que les régions aient légiféré sur l’écocide et qu’une communauté locale d’une 

région soit confrontée à une grave menace d’écocide, car une société a illégalement déversé des 

produits toxiques dans une rivière située sur le territoire de cette région. Cette action a 

contaminé l’eau potable, mettant en péril la santé et la vie des habitants ainsi que la biodiversité 

de la région. Face à cette situation critique, les autorités locales se retrouvent dans un état de 

nécessité où la seule façon de sauvegarder la santé et la vie des habitants, ainsi que l'écosystème 

fragile de la région, est d'agir rapidement. Dans ce contexte, les autorités décident d'ordonner 

une opération de déversement contrôlé de produits chimiques pour neutraliser les toxines et 

purifier l'eau, afin de prévenir une catastrophe écologique majeure. Bien que cette opération 

puisse techniquement constituer une infraction aux lois environnementales en vigueur, elle est 

justifiée par l'état de nécessité. En effet, le péril grave et imminent causé par la contamination 

de l'eau potable est si important que les autorités n'ont guère le choix que de commettre cet acte 

pour sauvegarder un droit fondamental à la vie et à la santé, ainsi qu'un intérêt majeur pour la 

préservation de l'environnement. Dans cette situation, l'état de nécessité enlève l'élément illicite 

de l'infraction d'écocide, car les autorités agissent dans l'intérêt supérieur de la collectivité locale 

de la région pour prévenir un danger imminent et grave. 

78 – La légitime défense. Le futur article 14 du Code pénal dispose qu’il y a « légitime défense 

et donc absence d’infraction lorsque la personne, qui n’a pas la possibilité d’éviter une agression 

 

363 Projet de loi introduisant le Livre Ier du Code pénal, Exposé des motifs, Doc. parl., Ch. repr., sess. ord. 2022-
2023, n°55-3374/1, p. 71.  
364 Projet de loi introduisant le Livre Ier du Code pénal, Exposé des motifs, Doc. parl., Ch. repr., sess. ord. 2022-
2023, n°55-3374/1, p. 71.  
365 Projet de loi introduisant le Livre Ier du Code pénal, Exposé des motifs, Doc. parl., Ch. repr., sess. ord. 2022-
2023, n°55-3374/1, p. 71.  
366 Futur art. 13, al. 2, C. pén. in art. 2, Loi du 29 février 2024 introduisant le Livre Ier du Code pénal, M.B., 08 
avril 2024, p. 40250.  
367 Projet de loi introduisant le Livre Ier du Code pénal, Exposé des motifs, Doc. parl., Ch. repr., sess. ord. 2022-
2023, n°55-3374/1, p. 71.  
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illégitime, grave et actuelle contre sa personne ou la personne d’un tiers autrement qu’en 

commettant le fait qualifié infraction, se défend de façon proportionnée dans l’intention de 

repousser cette agression »368. Une analyse détaillée de la légitime défense ne semble pas 

nécessaire dans cette étude, car ce n’est pas une cause de justification exclue dans le cadre des 

violations graves du droit international humanitaire (voy. infra n°80). Cependant, il serait 

intéressant d’examiner les situations où des actes d’écocide pourraient être commis et justifiés 

au nom de la légitime défense. Étant donné la gravité de ces actes (voy. supra n°44), il semble 

difficile de trouver un exemple d’écocide qui serait à la fois proportionné et en réponse à une 

agression actuelle contre une ou plusieurs personnes. Cela nécessiterait une analyse 

approfondie.  

79 – La résistance aux abus légitime de l’autorité. L’article 15 futur du Code pénal dispose 

qu’« il n’y a pas d’infraction lorsque la résistance active ou passive, est opposée à un acte de 

l’autorité dont l’illégalité est flagrante, qu’il nécessite une réaction immédiate afin de prévenir 

un mal irréparable et que celle-ci s’exerce de façon proportionnée à la nature et à l’importance 

de l’illégalité ». Étant donné que cette cause de justification n’est aussi pas exclue pour les 

crimes relevant du droit international humanitaire (voy. infra n°80), et que son application à 

l’écocide nous semble peu réalisable, elle n’est pas traitée plus en détail. En effet, cela exigerait 

que l’écocide soit proportionné à la nature et à la gravité de l’illégalité, et qu’il s’agisse d’une 

réponse immédiate.  

§2. Le régime dérogatoire pour les crimes qualifiés de droit international 

80 – Exclusion de certaines causes de justification. Le caractère indérogeable des dispositions 

impératives du droit humanitaire se traduit également via les causes de justification369. Le futur 

article 92 intitulé « l’exclusion de justification ou d’excuse »370 exclut l’application de la cause 

de justification résultant d’un intérêt ou d’une nécessité de nature politique, militaire ou 

nationale ainsi que l’application de la cause d’excuse résultant de l’ordre du gouvernement ou 

du supérieur.  

 

368 Futur art. 14, C. pén. in art. 2, Loi du 29 février 2024 introduisant le Livre Ier du Code pénal, M.B., 08 avril 
2024, p. 40250.  
369 Voy. not sur la caractère indérogeable des violations graves de droit international humanitaire D. 
VANDERMEERSCH, « La mesure de la responsabilité de la peine en matière de crimes de droit international 
humanitaire », op. cit. (v. note 302), p. 151.  
370 In art. 2, Loi du 29 février 2024 introduisant le Livre II du Code pénal, M.B., 08 avril 2024, p. 40548. 
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Ainsi, il y a une exclusion de l’état de nécessité qui est de nature politique, militaire ou 

nationale371. De cette exclusion, il ressort que la finalité politique, militaire ou nationale ne 

justifie pas les moyens utilisés pour commettre une violation grave du droit international 

humanitaire. Par conséquent, un acte d’écocide qui remplirait les critères d’un crime contre 

l’humanité (voy. supra n°12 et 21) ne pourrait être justifié par un état de nécessité de nature 

politique, militaire ou nationale. Ainsi, prenons l’exemple de la destruction délibérée et 

systématique d’une forêt tropicale pour étendre les terres agricoles, entraînant la dépossession 

et la destruction des moyens de subsistance des populations autochtones qui en dépendent. Dans 

ce scénario, l’argument de l’état de nécessité politique ne pourra être invoqué pour justifier le 

crime contre l’humanité. Cependant, il faudra analyser la compétence de la Belgique pour traiter 

d’une telle situation (voy. infra n°83 à 95).  

Il existe par contre une exception en ce qui concerne le crime de guerre environnemental. En 

effet, le futur article 93 du Code pénal dispose qu’il ne peut y avoir de justification sur base 

d’un état de nécessité ayant pour origine un intérêt de nature politique, militaire ou nationale 

« sans préjudice des exceptions énoncées à l’article 85, 1°, g) »372. Il est donc possible qu’un 

intérêt de nature militaire soit évoqué pour justifier ce crime, s’il est proportionné ou compatible 

« avec les principes du droit des gens, tels qu’ils résultent des usages établis, des principes de 

l’humanité et des consciences de l’usage publique »373. En revanche, cette question nécessite 

une analyse plus approfondie. Retenons qu’il pourrait être justifiable dans certains cas, mais 

pas systématiquement. Prenons l’exemple de l’explosion du barrage de Kakhovka en Ukraine 

dans le conflit de ce pays avec la Russie, qui a causé des dommages graves, étendus et à long 

terme à l’environnement374. Si cette attaque était proportionnée, basée sur un intérêt militaire et 

conforme avec les principes du droit des gens, elle pourrait être justifiée selon l’article 85, alinéa 

1, 1°, g) futur et 93 futur du Code pénal375. Cependant, il est important de garder à l’esprit qu’il 

sera nécessaire d’analyser la compétence de la Belgique pour qu’elle puisse poursuivre cette 

infraction (voy. infra n°83 à 95). 

 

371 Futur art. 93, §1er, C. pén. in art. 2, Loi du 29 février 2024 introduisant le Livre II du Code pénal, M.B., 08 avril 
2024, p. 40548. 
372 In art. 2, Loi du 29 février 2024 introduisant le Livre II du Code pénal, M.B., 08 avril 2024, p. 40548. 
373 Futur art. 85, 1°, g), C. pén. in art. 2, Loi du 29 février 2024 introduisant le Livre II du Code pénal, M.B., 08 
avril 2024, p. 40548.  
374 Voy. not. Ch. TOUZOT-FADEL, « Les conséquences environnementales de la destruction des infrastructures et 
bien vitaux en temps de conflit armé : le cas en Ukraine », JADIE, 2024, n°24, disponible sur https://revue-jade.eu 
(date de dernière consultation : 1 mai 2024).  
375 In art. 2, Loi du 29 février 2024 introduisant le Livre II du Code pénal, M.B., 08 avril 2024, p. 40548. 

https://revue-jade.eu/
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En outre, d’après le même article, si l’agent a agi sur ordre de son gouvernement ou d’un 

supérieur, il ne pourra être exempté de sa responsabilité si, dans les circonstances données, il 

était clairement envisageable que l’ordre entraîne la commission de l’une des infractions 

relevant du droit international humanitaire. Ainsi, l’auteur ne peut se décharger de sa 

responsabilité pour un écocide relevant des violations graves du droit international humanitaire 

(voy. supra n°12 et 21) en invoquant un ordre de l’autorité, s’il avait pu prévoir que cet ordre 

causerait un écocide relevant du droit international humanitaire.  

Cette analyse met en évidence que les actes d’écocide commis dans le cadre de violations graves 

du droit international humanitaire ne pourront pas dans certaines situations bénéficier de causes 

de justifications, contrairement à l’écocide entrant prochainement en vigueur dans le Livre II 

du Code pénal.  
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Chapitre 4. La compétence territoriale et extraterritoriale 

81 – Réforme récente. Comme le droit pénal376, la procédure pénale a été réformée pour plus 

de clarté, avec la publication d’une loi sur le droit de la procédure pénale le 9 avril 2024, dont 

l’entrée en vigueur est prévue pour le 28 avril 2024377. Cette loi modifie les dispositions 

relatives à la compétence, sujet étudié dans le présent chapitre. Le projet de loi initial vise à 

réformer la procédure pénale sur deux points, dont l’action publique pour des crimes et délits 

commis hors du territoire du Royaume378. 

82 – Compétence (extra)territoriale de l’État belge. Pour cerner le champ d’application et la 

possibilité de la mise en œuvre de l’infraction d’écocide, il est important d’étudier la 

compétence de l’État belge relative à l’opportunité des poursuites. Dans ce contexte, l’analyse 

de la compétence territoriale et extraterritoriale revêt une importance particulière pour évaluer 

les limites de l’application de l’écocide, d’autant plus qu’il n’est pas encore reconnu comme un 

crime de droit international.  

Ces questions sont abordées en deux parties distinctes. La première section est consacrée à la 

compétence territoriale, examinant la compétence de l’État belge pour les infractions réalisées 

sur son territoire (Section 1.). La deuxième section porte sur la compétence extraterritoriale, 

mettant en lumière les défis posés pour les infractions réalisées au-delà des frontières nationales 

(Section 2.). Sans prétendre à l’exhaustivité, ce chapitre se focalise sur certains aspects 

spécifiques pour souligner les limites de la future infraction d’écocide en lien avec la 

compétence (extra)territoriale.  

Section 1. La compétence territoriale  

83 – Principe de souveraineté territoriale. Selon le futur article 3, al. 2 du Code pénal379 la 

compétence des juridictions répressives belges s’applique uniquement aux infractions réalisées 

sur le territoire belge. Cependant, cette disposition prévoit aussi qu’il peut y avoir des 

exceptions (voy. infra n°84). Le territoire du Royaume s’étend sur l’espace terrestre situé à 

 

376 Loi du 29 février 2024 introduisant le livre Ier du Code pénal, M.B., 08 avril 2024, p. 40250 ; voy. not. Projet 
de loi droit de la procédure pénale I, Doc. parl., Ch. repr., sess. ord. 2022-2023, n°55-3514/1, p. 4 
377 Loi du 9 avril 2024 droit de la procédure pénale I, M.B., 18 avril 2024, p. 43755.  
378 Projet de la loi droit de la procédure pénale I, Doc. parl., Ch. repre., sess. ord. 2022-2023, n°55-3514/1.  
379 Art. 2, Loi du 29 février 2024 introduisant le Livre Ier du Code pénal, M.B., 08 avril 2024, p. 40250 ; Th. 
MOREAU et D. VANDERMEERSCH, (op. cit. v. note 216), pp. 49-50.  
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l’intérieur des frontières, le plateau continental, la mer territoriale ainsi que l’espace aérien380. 

La mer territoriale s’étend jusqu’à vingt-deux mille deux cent vingt-quatre mètres à partir de la 

laisse de basse mer de la côte381. L’espace aérien est constitué de la zone située au-dessus du 

territoire terrestre et de la mer territoriale382. Les juridictions belges sont également compétentes 

territorialement pour connaitre des infractions commises à bord d’un navire sous pavillon belge 

ou en vol, à bord d’un aéronef immatriculé en Belgique383.  

La portée des enquêtes est aussi restreinte au territoire belge, avec les actes d’information et 

d’instruction s’y déroulant exclusivement.384 Prenons, l’exemple d’un écocide réalisé sur le 

territoire belge, tel que le déversement d’éléments toxiques dans la mer du Nord, ou le 

déversement d’essence dû à un pétrolier en mer du nord, qui sera puni d’un écocide prévu à 

l’article 94 futur du Code pénal. Dans l’hypothèse où des preuves de cet écocide sont trouvées 

à l’étranger, il faudra avoir recours à la coopération internationale et éventuellement 

l’extradition385. La complexité pourrait résider dans le fait que l’écocide n’est pas reconnu dans 

de nombreux pays. Effectivement, par exemple, au sein de l’Union européenne, il est possible 

grâce à une directive de 2014 de solliciter des mesures d’enquête dans un autre État membre de 

l’Union. Toutefois, un État pourrait rejeter de telles mesures en raison de l’absence de double 

incrimination, sauf pour une liste d’infractions graves. Par conséquent, un État qui ne réprime 

pas l’écocide pourrait refuser une demande de devoirs d’enquête européenne.386 Cette 

complexité est, à présent à relativiser, étant donné qu’une directive impose aux États membres 

d’introduire des infractions qualifiées qui sont comparables à l’écocide (voy. supra n°16). En 

principe, tous les États membres de l’Union européenne à l’exception de ceux qui n’ont pas 

intégré la directive sur l’écocide et la directive sur les enquêtes européennes, à savoir le 

Danemark et l’Irlande387, devront coopérer en incluant une forme d’écocide dans leur 

législation nationale. Le Royaume-Uni devra néanmoins, si l’infraction est, un jour, incluse 

 

380 Th. MOREAU et D. VANDERMEERSCH, (op. cit. v. note 216), p. 51 ; Fr. TULKENS, et al., Introduction au droit 
pénal, Bruxelles, Wolters Kluwer, 2010, p. 275.  
381 Art. 1er, Loi du 6 octobre 1987 fixant la largeur de la mer territoriale de la Belgique, M.B., 22 octobre 1987, p. 
15290 ; Fr. TULKENS et al., op. cit. (v. note 380), p. 275.  
382 Th. MOREAU et D. VANDERMEERSCH, (op. cit. v. note 216), p. 51 ; Fr. TULKENS et al., op. cit. (v. note 380), pp. 
275-276.  
383 Th. MOREAU et D. VANDERMEERSCH, (op. cit. v. note 216), p. 51 ; Fr. TULKENS, et al., op. cit. (v. note 380), p. 
276.  
384 Th. MOREAU et D. VANDERMEERSCH, (op. cit. v. note 216), p. 50.  
385 Th. MOREAU et D. VANDERMEERSCH, (op. cit. v. note 216), p. 50.  
386 Art. 11, §1er, g), Directive 2014/41/UE du Parlement européen et du Conseil du 03 avril 2014 concernant la 
décision d’enquête européenne en matière pénale, J.O.U.E., L. 130, 1 mai 2014, p. 1.  
387 Considérants 44 et 45, Directive 2014/41/UE du Parlement européen et du Conseil du 03 avril 2014 concernant 
la décision d’enquête européenne en matière pénale, J.O.U.E., L. 130, 1 mai 2014, p. 1.  
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dans la liste des infractions figurant à l’annexe D de la directive sur les enquêtes européennes 

ou incluse dans la législation britannique, se conformer à l’obligation d’enquête pour l’écocide. 

Effectivement, il a notifié son souhait de participer à la directive concernant la décision 

d’enquête européenne en matière pénale. Par conséquent, si l’écocide intègre l’annexe D, il sera 

considéré comme une infraction pour laquelle une décision d’enquête européenne ne peut être 

refusée, même si elle n’est pas qualifiée d’infraction au titre du droit de l’État d’exécution.388 

Pour les demandes adressées à des pays situés en dehors de l’Union européenne, les États 

peuvent compter sur un réseau d’accords bilatéraux et multilatéraux389.  

Il serait intéressant d’explorer plus en détail la question de la double incrimination dans le 

contexte de cette directive, afin de déterminer dans quelle mesure les infractions dans l’état 

émetteur et l’État exécutant doivent être similaires. Étant donné qu’une directive impose 

l’introduction de l’écocide avec une norme minimale, il est probable que les infractions 

qualifiées intégrées soient très similaires dans les différents États européens. Bien que cette 

étude ne se penche pas davantage sur cette question, il est intéressant de relever l’existence de 

mécanismes permettant d’enquêter sur des écocides commis à l’étranger.  

Le principe de souveraineté territoriale impose par ailleurs que toutes les infractions commises 

sur le territoire du Royaume soient punies conformément aux lois belges, indépendamment de 

la gravité de l’infraction ou de la nationalité de l’auteur et de celle de la victime éventuelle. Les 

tribunaux belges sont compétents pour traiter de telles affaires, même si l’acte a déjà été jugé à 

l’étranger, sous réserve du principe de non bis in idem applicable entre les pays de l’UE390.  

Enfin, la Belgique a aussi le pouvoir de juger les participants (voy. supra n°66 à 72) impliqués 

dans une infraction commise sur son territoire, même si leur participation s’est déroulée 

entièrement à l’étranger.391  

 

388 Considérant 43 et Art. 11, §1er, g), Directive 2014/41/UE du Parlement européen et du Conseil du 03 avril 2014 
concernant la décision d’enquête européenne en matière pénale, J.O.U.E., L. 130, 1 mai 2014, p. 1.  
389 Voy. not la Convention européenne d’entraide judiciaire en matière pénale de 1959, adoptée par le Conseil de 
l’Europe visant à encourager et faciliter l’entraide entre les autorités judiciaires, policières et douanières de ses 
états membres, y compris dans des pays non membres de l’UE ainsi que la Convention des Nations Unies contre 
la criminalité transnationale organisée qui peut également service de cadre multilatéral pour régir les demandes 
d’entraide judiciaire et les enquêtes transfrontalières entre États.  
390  Th. MOREAU et D. VANDERMEERSCH, (op. cit. v. note 216), p. 50 ; Fr. TULKENS et al., op. cit. (v. note 380), p. 
277.  
391 Art. 14/11, Loi du 17 avril 1878 contenant le titre préliminaire du Code de procédure pénale, M.B., 24 avril 
1878, p. 1265 ; Th. MOREAU et D. VANDERMEERSCH, (op. cit. v. note 216), p. 51.  
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84 – Exception à la souveraineté territoriale. Dans certaines circonstances, des infractions 

commises en Belgique et tombant sous la loi pénale belge peuvent échapper à la juridiction des 

cours et tribunaux belges, soit en raison de la qualité de l’auteur, soit en raison du lieu particulier 

où elles ont lieu.392 Bien que ces exceptions ne fassent pas l’objet d’un examen dans ce chapitre, 

il est crucial de connaître leur existence au vu de leur impact.  

85 – Localisation de l’infraction d’écocide. Pour localiser l’écocide en Belgique, selon la 

théorie de l’ubiquité, il faut qu’un des éléments constitutifs matériels de l’infraction soit réalisé 

sur le territoire national393. Ainsi, la simple survenance des dommages étendues, graves et à 

long terme sur le territoire belge permettra de considérer que l’infraction a eu lieu sur le 

territoire belge alors que l’acte intentionnel illégal aurait été commis à l’étranger. Il faut tout de 

même garder à l’esprit que le seul acte de participation sur le territoire n’est pas suffisant pour 

donner compétence à la Belgique394. En effet, si dans le cadre d’un écocide l’individu est 

simplement allé acheter des produits chimiques en Belgique afin de participer un écocide dans 

un autre pays, la Belgique ne sera pas compétente territorialement.  

Section 2. La compétence extraterritoriale 

86 – Limitation par la loi soumise à des conditions. Le futur article 3 du Code pénal, en son 

alinéa 2, dispose que la compétence extraterritoriale des juridictions belges est limitée aux cas 

déterminés par la loi.395 Il existe différentes hypothèses de compétence territoriale. Celles qui 

nous intéressent dans le cadre de l’écocide sont, le principe de personnalité active (§1.), le 

principe de personnalité passive (§2.) ainsi que la compétence universelle (§3.) 

§1. Le principe de personnalité active  

87 – Basé sur la nationalité de l’auteur. La compétence active est prévue aux articles 6 à 11 

du titre préliminaire du Code procédure pénale, regroupés dans une section intitulée « La 

compétence liée à l’auteur de l’infraction ». Cette compétence est basée sur la nationalité ou la 

 

392 Th. MOREAU et D. VANDERMEERSCH, (op. cit. v. note 216), p. 51.  
393 Ibid., p. 52.  
394 Voy. en cas sens. Th. MOREAU et D. VANDERMEERSCH, (op. cit. v. note 214), p. 52 ; Fr. TULKENS, et al., op. cit. 
(v. note 380), p. 278.  
395 Voy. not Th. MOREAU et D. VANDERMEERSCH, (op. cit. v. note 216), p. 53.  
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résidence de l’auteur des faits.396 Le principe de personnalité active s’étend également à 

l’étranger résidant en Belgique.397   

88 – Disposition applicable à l’écocide prévu à l’article 94. L’article 6 prévoit que « tout Belge 

ou toute personne ayant sa résidence habituelle sur le territoire du Royaume qui, hors du 

territoire du Royaume, se sera rendu coupable d’un fait qualifié crime ou délit par la loi belge 

pourra être poursuivi en Belgique si le fait est puni par la législation du pays où il a été 

commis »398. Certaines conditions doivent être remplies pour qu’un individu puisse être 

poursuivi en Belgique, qu’il soit Belge ou étranger résidant, pour avoir commis l’écocide tel 

que prévu au futur article 94 du Code pénal399. Il devra être trouvé en Belgique postérieurement 

à la commission de l’infraction et au plus tard au moment de l’exercice de l’action publique, 

même s’il a quitté le territoire avant les premiers actes de procédure400. Cette condition n’est 

cependant pas applicable si le crime d’écocide a été commis en temps de guerre401. De plus, en 

temps de guerre, le futur article 85, alinéa 1, 1°, g) du Code pénal pourrait trouver à 

s’appliquer402. Le crime devra également être punissable dans l’État du lieu de l’infraction.403 

La double incrimination rendra la poursuite de l’écocide par compétence active complexe car, 

comme mentionné précédemment, peu d’États ont encore intégré l’écocide dans leur législation 

(voy. supra n°13), à l’exception des États membres de l’Union européenne qui devront 

incriminer des infractions qualifiées comparables à l’écocide (voy. supra n°16). En 

conséquence, dans le cas où une société vient à réaliser une marée noire sur le territoire d’un 

État qui ne reconnaît pas l’écocide, la Belgique ne pourra pas poursuivre l’auteur. De plus, s’il 

y a des victimes étrangères, il ne pourra y avoir de poursuite que sur réquisition du ministère 

 

396 Voy. not. Projet de la loi droit de la procédure pénale I, Doc. parl., Ch. repre., sess. ord. 2022-2023, n°55-
3514/1, p. 4.  
397 Voy. not. Th. MOREAU et D. VANDERMEERSCH, (op. cit. v. note 216), p. 55.   
398 Art. 6, Loi du 17 avril 1878 contenant le titre préliminaire du Code de procédure pénale, M.B., 24 avril 1878, 
p. 1265.  
399 In art. 2, Loi du 29 février 2024 introduisant le Livre II du Code pénal, M.B., 08 avril 2024, p. 40548. 
400 Art. 6, §3 et 14/13, Loi du 17 avril 1878 contenant le titre préliminaire du Code de procédure pénale, M.B., 24 
avril 1878, p. 1265.  
401 Art. 6, Loi du 17 avril 1878 contenant le titre préliminaire du Code de procédure pénale, M.B., 24 avril 1878, 
p. 1265.  
402 Art. 14/13, Loi du 17 avril 1878 contenant le titre préliminaire du Code de procédure pénale, M.B., 24 avril 
1878, p. 1265.  
403 Voy. not sur l’ancien article 7 correspondant Th. MOREAU et D. VANDERMEERSCH, (op. cit. v. note 216), p. 55.  
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public à la suite d’une plainte de la victime étrangère, ou de sa famille, à l’autorité du pays ou 

l’infraction a été commise404.  

Une innovation a été introduit dans le cadre de la réforme du Livre Ier, qui sera applicable aux 

cas d’écocide. Le futur article 7 dispose que « pourra être poursuivie en Belgique toute personne 

qui commet une infraction pour le compte d’une personne morale dont le siège social est situé 

en Belgique »405. Par conséquent, une personne commettant un écocide conformément au futur 

article 94 pour le compte d’une entreprise belge dans un État étranger pourrait être poursuivie 

en Belgique, même si elle n’a pas la nationalité belge, à condition qu’elle soit présente sur le 

territoire, à l’exception d’un écocide commis en temps de guerre. Il est à noter que si l’individu 

commet un écocide en temps de guerre et qu’il répond à la condition de non-proportionnalité 

de l’article 85, alinéa 1, 1°, g), il sera de toute façon passible de poursuites en vertu de cet 

article. Nous pensons également que la condition de double incrimination doit être respectée, 

même si elle n’est pas explicitement mentionnée dans cet article. Il serait incohérent de 

l’appliquer à l’article 6 et de l’ignorer pour l’article 7. Il est à noter qu’autant l’article 7 que le 

6 s’appliquent à la tentative punissable.406  

89 – Disposition applicable aux violations graves du droit international humanitaire. L’article 

8, lui, dispose que « pourra être poursuivi en Belgique tout Belge ou toute personne ayant sa 

résidence habituelle sur le territoire du Royaume qui, hors du territoire du Royaume, se sera 

rendu coupable : 1° D’une violation grave du droit international humanitaire. ». Ainsi, pour le 

crime de guerre prévu à l’article 85, 1°, g) et le crime contre l’humanité réalisé par un Belge, 

ou un étranger résidant en Belgique, sur le territoire d’un autre pays, la Belgique pourra exercer 

sa compétence, même si la personne n’est pas présente sur le territoire belge, et ce, sans qu’une 

plainte de la victime étrangère ou une double incrimination ne soit nécessaire.407 Ces 

dispositions s’appliquent également à la tentative punissable.408 La doctrine considère cette 

 

404 Art. 6, §2, al. 2, Loi du 17 avril 1878 contenant le titre préliminaire du Code de procédure pénale, M.B., 24 avril 
1878, p. 1265 ; Projet de la loi droit de la procédure pénale I, Doc. parl., Ch. repre., sess. ord. 2022-2023, n°55-
3514/1, p. 6. 
405 Art. 7, §1er, Loi du 17 avril 1878 contenant le titre préliminaire du Code de procédure pénale, M.B., 24 avril 
1878, p. 1265.  
406 Art. 14/12, Loi du 17 avril 1878 contenant le titre préliminaire du Code de procédure pénale, M.B., 24 avril 
1878, p. 1265.  
407 Voy. en ce sens sur l’ancien article 6, alinéa 1erbis, restant sensiblement le même, Th. MOREAU et D. 
VANDERMEERSCH, (op. cit. v. note 216), p. 55.  
408 Art. 14/12, Loi du 17 avril 1878 contenant le titre préliminaire du Code de procédure pénale, M.B., 24 avril 
1878, p. 1265.  
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disposition comme une compétence universelle soumise à un lien de rattachement avec la 

Belgique409.  

§2. Le principe de personnalité passive  

90 – Basé sur la nationalité de la victime. La compétence passive est prévue aux articles 12 à 

14/2 du Titre préliminaire du Code de procédure pénale. Elle est basée sur la nationalité belge 

de la victime410.  

91 – Disposition applicable à l’écocide. L’article 12 du Titre préliminaire du Code de procédure 

pénale dispose que « pourra être poursuivie en Belgique toute personne qui aura commis hors 

du territoire du Royaume, un crime contre une personne qui, au moment des faits, est un Belge, 

si le fait est punissable en vertu de la législation du pays où il a été commis d’une peine dont le 

maximum dépasse cinq ans de privation de liberté ». Ainsi, si une personne étrangère, qui n’est 

ni de nationalité belge ni résidente en Belgique, commet un écocide dans un pays étranger et 

qu’une victime est de nationalité belge, elle pourra être poursuivie pour écocide. Toutefois, une 

condition de double incrimination demeure. Le fait doit être passible d’une peine 

d’emprisonnement de plus de cinq ans dans le pays où l’écocide a été commis.411 La poursuite 

d’un Belge ou d’un étranger ne sera engagée que s’il est retrouvé en Belgique, sauf en cas 

d’infraction commise en temps de guerre. Dans ce dernier cas, pour l’étranger, la poursuite 

pourra être engagée s’il est trouvé en pays ennemi ou que son extradition peut être obtenue.412 

Cette règle s’applique aussi aux tentatives d’infractions.413  

92 – Disposition applicable aux violations graves du droit international humanitaire. L’article 

13 dispose que «toute personne ayant commis en dehors du territoire belge une violation grave 

du droit international humanitaire, ciblée dans les titres correspondants, à l’encontre d’un 

individu belge, d’un réfugié officiellement reconnu en Belgique et y résidant habituellement, 

ou d’une personne ayant résidé légalement en Belgique pendant au moins trois ans, peut être 

 

409 Th. MOREAU et D. VANDERMEERSCH, (op. cit. v. note 216), p. 58.  
410 Projet de la loi droit de la procédure pénale I, Doc. parl., Ch. repr., sess. ord. 2022-2023, n°55-3514/1, p. 4.   
411 Art. 12, §1er, Loi du 17 avril 1878 contenant le titre préliminaire du Code de procédure pénale, M.B., 24 avril 
1878, p. 1265 ; Projet de la loi droit de la procédure pénale I, Doc. parl., Ch. repr., sess. ord. 2022-2023, n°55-
3514/1, p. 7.  
412 Art. 12, §2, Loi du 17 avril 1878 contenant le titre préliminaire du Code de procédure pénale, M.B., 24 avril 
1878, p. 1265.  
413 Art. 14/12, Loi du 17 avril 1878 contenant le titre préliminaire du Code de procédure pénale, M.B., 24 avril 
1878, p. 1265.  
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poursuivie en Belgique414. Cependant, les poursuites, y compris l’instruction sont soumises à la 

demande du procureur fédéral, qui examine les éventuelles plaintes, en fonction des critères 

établis par la loi415. La possibilité de constitution de partie civile par action n’est pas permise 

dans ce contexte416. Cette disposition s’applique également aux tentatives d’infraction417. La 

doctrine considère également cette disposition comme une compétence universelle soumise à 

certaines conditions418.  

§3. La compétence universelle  

93 – Analyse limitée de la question. La question de la compétence universelle est complexe et 

mériterait une analyse approfondie. Cependant, nous nous concentrons uniquement sur les 

aspects permettant de délimiter la mise en œuvre de la future infraction d’écocide intégrée dans 

le Livre II par rapport aux violations graves du droit international humanitaire.  

94 – Principe de compétence universelle. Le principe de la compétence universelle découle de 

la nécessité de protéger des valeurs et des intérêts considérés comme essentiels tant au niveau 

national qu’international, et de la volonté des autorités de réprimer de manière étendue les 

infractions portant atteinte à ces intérêts. Il implique que le tribunal ait la capacité de juger une 

infraction quel que soit le lieu où elle a été commise, et indépendamment de la nationalité de 

l’auteur et de celle de la victime.419 La doctrine a tout de même considéré les articles relatifs à 

la compétence active et passive des violations graves du droit international humanitaire comme 

des formes de compétence universelle.420  

95 – Compétence universelle basée sur le droit européen ou international. Une compétence 

universelle pertinente dans le cadre de ce travail, bien que non applicable à l’écocide intégré au 

futur article 94 du Code pénal, est l’article 14/10 du Titre préliminaire. Cet article dispose que 

« les juridictions belges sont compétentes pour connaître des infractions commises hors du 

territoire du Royaume et visées par une règle de droit international conventionnelle ou 

 

414 Art. 13, al 1, Loi du 17 avril 1878 contenant le titre préliminaire du Code de procédure pénale, M.B., 24 avril 
1878, p. 1265.  
415 Art. 10 et 13, al. 2, Loi du 17 avril 1878 contenant le titre préliminaire du Code de procédure pénale, M.B., 24 
avril 1878, p. 1265 ; voy. en ce sens Th. MOREAU et D. VANDERMEERSCH, (op. cit. v. note 216), pp. 56-58. 
416 Voy. Th Moreau et D. Vandermeersch, éléments de droit pénal, p. 57  
417 Art. 14/12, Loi du 17 avril 1878 contenant le titre préliminaire du Code de procédure pénale, M.B., 24 avril 
1878, p. 1265.  
418 Th. MOREAU et D. VANDERMEERSCH, (op. cit. v. note 216), p. 58 
419 Th. MOREAU et D. VANDERMEERSCH, (op. cit. v. note 216), p. 57 ; Fr. TULKENS et al., op. cit. (v. note 37), p. 
383.  
420 Th. MOREAU et D. VANDERMEERSCH, (op. cit. v. note 216), p. 58.  
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coutumière ou une règle de droit dérivé de l'Union européenne liant la Belgique, lorsque cette 

règle lui impose, de quelque manière que ce soit, de soumettre l'affaire à ses autorités 

compétentes pour l'exercice des poursuites ».421 Cette disposition s’applique lorsqu’une 

convention internationale ratifiée par la Belgique prévoit une compétence universelle et que les 

poursuites sont ouvertes par le procureur fédéral422. Cette disposition s’applique également à la 

tentative punissable423.  

Par exemple, l’article 146 de la Convention 4 de Genève, ouvre à la compétence universelle424. 

Il indique que les États partis à la Convention de Genève ont l’obligation de poursuivre et de 

réprimer tout crime commis dans le cadre d’un conflit armé pour les infractions graves, 

indépendamment du lieu où le crime a été commis, de l’identité de la victime ou de l’auteur425. 

Cependant, le crime de guerre d’écocide prévu à l’article 85, 1°, g) n’est pas inclus dans cette 

obligation. Par conséquent, seuls certains crimes de guerre énumérés dans le Code pénal 

pourront être poursuivis en Belgique sur base de cette compétence universelle, et l’écocide n’en 

fait pas partie. Ainsi, il n’y a pas de distinction entre l’écocide intégré dans le Livre II et les 

écocides pouvant être réprimés par les violations graves de droit international humanitaire. Pour 

que la Belgique puisse exercer sa compétence sans qu’il n’y ait de lien de rattachement avec 

l’infraction, que ce soit en termes d’auteur, de lieu ou de victime, une disposition européenne 

ou internationale devrait imposer cette compétence universelle. Cependant, cela n’est pas 

encore le cas.  

  

 

421 Art. 14/10, Loi du 17 avril 1878 contenant le titre préliminaire du Code de procédure pénale, M.B., 24 avril 
1878, p. 1265.  
422 Art. 14/10, al. 2, Loi du 17 avril 1878 contenant le titre préliminaire du Code de procédure pénale, M.B., 24 
avril 1878, p. 1265. ;  voy. en ce sens sur l’ancien article 12bis du Titre préliminaire du Code de procédure pénale 
Th. MOREAU et D. VANDERMEERSCH, (op. cit. v. note 216), p. 58.  
423 Art. 14/10, Loi du 17 avril 1878 contenant le titre préliminaire du Code de procédure pénale, M.B., 24 avril 
1878, p. 1265.  
424 Art. 146, Convention (IV) de Genève relative à la protection des personnes civiles en temps de guerre, signée 
à Genève le 12 août 1949, approuvée par la loi du 3 septembre 1952, M.B., 26 septembre 1952, p. 6822. 
425 Liste à l’art. 147, Convention (IV) de Genève relative à la protection des personnes civiles en temps de guerre, 
signée à Genève le 12 août 1949, approuvée par la loi du 3 septembre 1952, M.B., 26 septembre 1952, p. 6822. 
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Conclusion  

96 – Hypothèse partiellement confirmée. Au terme de cette étude, il est possible de considérer 

que l’hypothèse initiale qui indiquait que l’infraction d’écocide est fortement limitée (voy. 

supra n°2) est partiellement confirmée. En réalité, une analyse approfondie des questions relève 

un paysage complexe, où les limitations initialement perçues sont nuancées par d’autres 

facteurs.  

D’abord, il est vrai que l’incrimination de l’écocide, n’ayant pas encore d’existence autonome 

en dehors d’un conflit armé sur la scène internationale (voy. supra n°12) présente des défis. Sa 

définition spécifique et le choix de ne pas l’inclure sous le titre des violations graves du droit 

international humanitaire limitent sa portée vis-à-vis de divers éléments (voy. supra n°29). De 

plus, les contours définis de l’infraction soulèvent des questions concernant la répartition des 

compétences (voy. supra n°37 à 39), qui nécessitent une réflexion approfondie. Les critères 

exigeant des dommages graves, étendus et à long terme ajoutent une contrainte supplémentaire, 

de même que l’exigence d’un acte illégal en vertu de la législation fédérale (voy. supra n°43 et 

44).  

Cependant, malgré ces limitations, certains éléments suggèrent que l’incrimination d’écocide 

n’est pas aussi restreinte qu’il n’y paraît. Tout d’abord, en ce qui concerne les éléments 

constitutifs, l’écocide peut être commis par action ou omission, ce qui élargit son champ 

d’application (voy. supra n°42). De plus, la notion large de l’acte illégal à la législation fédérale, 

incluant l’article 1382 de l’ancien Code civil ou le futur livre 6, ainsi que la prise en compte de 

l’ensemble des composantes de l’environnement dans les éléments constitutifs, élargissent la 

portée de l’infraction (voy. supra n°43 et 45). Le niveau de dol requis est également moins 

exigeant que le dol spécial applicable à des crimes de droit international, ce qui rend l’écocide 

plus facile à prouver (voy. supra n°47). En outre, bien que la peine pour l’écocide soit inférieure 

à celle des crimes qualifiés de crime de droit international, elle demeure significative dans le 

cadre de la nouvelle échelle des peines (voy. supra n°48 et 49).  

En ce qui concerne les éléments évoqués de droit pénal général, la tentative d’écocide est 

également punissable, bien que la sanction soit moins sévère que pour l’acte lui-même. Les 

actes susceptibles de causer des dommages graves, étendus et à long terme, même s’ils n’en 

causent pas effectivement, pourront potentiellement être passibles de poursuites (voy. supra 

n°53 à 58). Il est vrai par contre que le régime est plus strict pour les crimes qualifiés de droit 
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international (voy. supra n°61 à 64). La participation à un écocide est, elle, punissable, sans 

distinction entre les auteurs et les participants autant pour le crime d’écocide prévu au futur 

article 94 que pour les crimes qualifiés de droit international (voy. supra n°66 à 72). Cependant, 

des différences subsistent en ce qui concerne la répression de la provocation, de l’offre et de 

l’acceptation de l’infraction sans effet, qui sont moins sévèrement sanctionnées pour la future 

infraction d’écocide que pour les infractions qualifiées de crime de droit international (voy. 

supra n°72). Quant aux causes de justification, il convient de noter une différence marquée. 

Alors que certaines causes de justification pourraient être prises en compte dans le contexte de 

l’article 94 concernant l’écocide, elles seraient inapplicables aux infractions qualifiées de crime 

de droit international (voy. supra n° 74 à 80).  

En ce qui concerne la compétence extraterritoriale, le fait que l’écocide ne soit pas assimilé aux 

crimes de droit international implique une exigence de double incrimination pour poursuivre, 

par exemple, une société belge responsable d’un écocide commis à l’étranger (voy. supra n°86 

à 95). Cependant, avec la nouvelle directive européenne (voy. supra n°16) imposant 

l’intégration d’infractions environnementales similaires à l’écocide, plusieurs États devraient 

finalement adopter une définition similaire à cette infraction, ce qui pourrait élargir l’application 

de la compétence extraterritoriale de l’écocide.  

97 – Perspectives d’avenir. Dans cette étude, plusieurs pistes ont été envisagées pour élargir les 

cas d’application de l’écocide. Il convient de souligner que les régions ont également le pouvoir 

de légiférer sur les questions relevant de leurs compétences (voy. supra n°38 et 39). Elles 

pourraient, voire devraient, suite à la directive européenne (voy. supra n°16 et 40), intégrer des 

infractions d’écocide, ou du moins des infractions similaires à celles-ci, dans leur champ de 

compétence. De plus, le défaut de prévoyance, bien que non punissable au niveau fédéral avec 

le futur article 94, pourrait être inscrit au niveau régional ou fédéral avec une peine inférieure 

(voy. supra n°47 et 55). Enfin, au vu des multiples catastrophes environnementales notoires 

relevant du concept d’écocide dans le monde (voy. supra n°7 à 9) et de la reconnaissance 

grandissante au niveau international de l’incrimination (voy. supra n°13 à 19), il n’est pas 

illusoire d’espérer une future reconnaissance internationale de cette infraction.  

98 – Possibilité limitée de la mettre en œuvre. En définitive, considérer que l’infraction 

d’écocide est délimitée d’une façon à la rendre inapplicable ne correspond pas à la réalité. De 

plus, son inscription, même avec une portée partielle, pourrait également favoriser son adoption 

au niveau international, étant donné le nombre croissant de pays qui commencent à reconnaître 
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cette infraction. En revanche, il est vrai qu’avec le problème de la répartition des compétences 

(voy. supra. n°38 et 39), les cas d’application concrets de cette disposition incluant l’écocide 

dans le droit pénal ne sont pas d’une grande ampleur, d’où la nécessité d’encore légiférer sur la 

question.  
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